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L'rd n des LOIS ET DÉCRETS comprend : 


arril aires, avis, informalions, annonces et tables mensuelles. 


les texles des lois, décrets, 


Les lditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
( el les réponses des ministres. 

Les tables annuelles sont four 


DIRECTION, REDACTION 


SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


a” portant détachement (administration centrale) (p. 4971), 


RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 

Décret du 10 mai 1955 porlant nomination d'un ministre plénipoten- 
ire en qualilé de haut représentant de la République fran- 
e au Laos (p. 4951). 


Ministère de la justice, 


Arréié Au 47 mai 1955 fixant l’échelonnement indiciaire des fonction- 
naires de la cour d'appel de Co'mar (p. 4971). 
arrété nommant les membres du jury de l'examen d'aplitude aux 
tions de supp'éant rétribué de juge de paix en Afriqne du 
Nord (p. 4972) 


Ministère des affaires étrangères, 


Décret du 15 mai 1%5 portant nomination d'un consul 
France à Montréal (p. 1971). 


général de 


Ministère de l'intérieur. 


Décret du 15 mai 1955 approuvant une délibération du conseil muni- 
pal de Milty-la-Forèt (Seine et-Oise) portant attribulion du 
tre de citoyen d'honneur (p. 4972). 
‘ du 1% mai 1955 portant titularisation en application de l'ar- 
e 2 de la loi ne 51-1124 du 26 seplembre 1951 prévoyant des 
rogalions temporaires aux règles de recrutement el d'avan- 
cement dans tes emplois puMics (p. 4932). 
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Décret du 18 mai 1955 portant nomination d'un maire adjoint du 
irrondissement de Paris (p. 4972). 


Arrétés portant nomination, détachements et modifiant des disposi- 


tions de précédents arrêtés: 
Adminisiration centrale (p. 4972 
Administration préfectorale (p. 4972). 
Personnel du cadre des prélecturres (p. 4972). 
Sûreté nationale (p. 4972) 
Mod 1 1 r 1 1 VU ] 


Ministère de la déiense nationale et des forces armées. 


Décret portant promotions el nominations dans l'ordre nationa! de 
la Légion icur ificatif) (p. 4958 

Arrélé porlant délégations de signature (rectlificatif) (p. 49 

Arrêtés portant délachements (administration <entrale de l'air st 


constructions et armes navales) (p. 49%). 


Décision du 
l'école polytec 


16 mai 1955 fixant le nombre d'élèves à admetlire À 
hnique en 1955 (p. 498). 
ta 


de terre 


Décision por régularisation et nomination (armé 
réserve) (p. 4978). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Arrèlé du 16 mai 1955 portant réorganisation des comités techniqnes 
parilaires de la direction générae des douanes et droits indi- 
rects (p. 4974 


Arrêté du 17 mai 1955 fixant la vaieur de reprise et la valeur de 
remboursement des Litres 3 1/2 p. 100 1952 à capilal garant 
(p. 4955). 

Arrélé nommant l'agent comptabli 


(Mar inique) (p. 49:4). 


Arrélés portant promotion, nomination et reclificatif: 


Administration centrale des affaires économiques (p. 1974). 
Direction générale des douanes et droits indirects (np. 4974), 
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Inspection générale de l'i 
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Ministère de la France d'outre mer. 
ärr portant détachements 
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Adimministräteu p. 1954 
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Fa et! 9 


Ministère de l'éducation nationa'e. 


Arrété du 12% mal 1955 fixant le nombre de candidats À admettre anx 


pour le recrutement professeurs agrégés et ce:- 


til le enseignement du se 1] degré en 195 (p. 4955). 

Arrêtés portant promotions, nominations et détachements : 

Adm tration centr p. 19 

Bib jo: h£ |ues D. 4%), 

F1 norment supéru Ir n 19° 

Enseignement du second de AL 

Fase nement du premier degr . 4958 

I n de la jeunesse et di ris (p. 4978 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 14 1mai 1955 modifiant la destination d'un emprunt que Îa 
chambre de commerce de Perpignan est auiorisée à contracter 

Décret du 11 i 1955 portant promolion au grade d'ingénieur en chef 
de 2 classe des ponis et chaussres (p. 4279). 


Décret du 14 mai 195% portant radiation du corps des ingénieurs géo- 


graphes de l'inshutut géographique national d'un inspecteur 
général glographe (p. 1959. 
arrété du 8 avril #5 approuvant l'octroi par le port autonome de 


Bordenus à la Soriélé lyonnaise des eaux et ée l'échirage 
n pour l'alimentalion en eau pstabie des fnstai- 
1979) 


d une conressi 
lations maritimes de Pauillac (p. 
arrétés du 7 mai 19% portant clasemen’ dans la voirie nationale 
du nouveau tracé de la roule nationale n° 66, déclassement et 
remise du délaissé aux communes de Rupt-sur-Moselle et de 


Suint Maurice-sur-Mose!le (Vosges) (p. #1). 


arrété du 9 mal 1955 relatif à l'ouverture de l'aérodrome de Mure! 
Lherim 

Arrêté d'u 16 mal 2955 modiflant l'arrêté du 29 décembre 1953 modifié 
portant création de comilés techniques paritaires au secrétariat 
géutral à l'aviation civile et commerciale (p. 1985). 


Haute-Garonne) (p. #95). 


arrétés portant promotions, nomination, attribution de majorations 
d'ancienneté, délachements, acceptation de démissions et rec- 
tiflcatifs (aviation civile et commerciale et ponis et chausstes) 


(p. it 


Ministère de l'industrie eo! du commerce, 


ârrétés des 8, 27 avril et 13 mal 1955 dMcierant d'utilité pubiique les 
travaux de construction de lignes électriques et d'un réseau 
de transport de gaz (p. # 


em,” 


Arrélés du G mai 195 agréant du matériel! pour emploi dans les mines 


g'isouteuses (np, 42%). 
Arrété du 12 mal 19% portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 49). 


ârrété portant nomination d'un régisseur d'avances et de receiles 
(p. 49%9). 


Arrétés portant promotion et titularisations (administration centrale 
et école nationaie supérieure des mines de Saint-Etienne) 
(p. 49%), 

Décision portant délégation de s'gnature (p. 1990). 

Tableau d'avancbment à la hors-c'asse des agents supfrieurs (années 
1953 et 1%») (p. 4990). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret du 18 mal 195 portant promotion dans l'ordre nationa! de la 
Légion d'honneur (p. 499%). 

Arrétés du 13 mal 1155 approuvant les slaluls el la fusion de sociéies 
mulualistes (r. 4291) 


JOURNAL OFFICIEL PE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Mai ver 


ue 





Ministère de la sanié publique et de la population. 
Décret du 18 mai 1%5 Nértant pramotion dans l'ordre national 4e :a 
Légion d'honneur (p. 4%u). 
Arrctés portant promelin, nomination, détachement, fin de dc! : 
imeulis, radiation: des cadres, admission à la retraite et ; 
lant certaines disposilions d'un précédent arrêté: 
Administration certwile (p. 49%). 
Inspection de la santé (p. 4%). 
cteurs de la santé (p 


lieux (p. 4690). 


Pharmaciens inspe 1900). 


Services antituberc 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Arrêtés portant promotion et détachements (administration centrale 
et services extérieurs) (p. 19M). 


Ministère de la marne n'archande. 


du 4 mai 1955 modifiant les arrèlés des % avril 1942 er 95 août 
1.1 relalifs aux titres de navigation marilime pour la France 
métropolitaine, l'Algérie, le groupe Antilles-Guyane et ja 
Réunion (p. 42%). 


Arrôté 


Ministère des posies, télégraphes et téléphones. 


Arrêté du 11 mai 1955 portant ouverture de crédits (fonds de concours 
(p. 4992). 

Arrétés portant détachements (inspection des postes, tékégraphes et 
téléphones et services exlérieurs) (p. 41992). 





Nominations à des empgiois réservés (np. 1992), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Orlre du jour. — Réunions de commissions 
du mercredi 18 mai 1955, — Convocalions de comraission et de 
la conférence des présidents (p. 4922). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Réunions de commis- 
sions des 15 et 15 mai 1955 (p. 4991). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMSLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Orire du jour. — Modification à la liste des membres des groupes, 
— Réunions de commissions du mercredi 48 mai 1%5. — Convo- 
calion de commission (p. 4995). 





AVIS COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Avis aux imporlaleurs de produits originaires et en provenance de 
Norvège (reclificatif) (p. 4995). 

Avis ax exporlateurs de pommes de terre primeurs à destination 
de tous pays (p. 4905). 

Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires et 
en provenance d'E“pagne (p. 4995). 

Avis de concours pour le recrutement d'élèves administrateurs à 
l'institut nationa! de la statistique et des études économiques 
(p- 19925). 

Résultats du tirage de la tranche exceptionnelle de la « Double 
Chance » de la loterie nationale 1955 (p. 499%). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis d'ouverture de concours pour le recrutement direct de greffiers 
stagiaires et de secrétaires stagiaires des grefles el garqmels en 
Afrique occidentale française (p. 4997). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis relatif à l'examen du diplôme d'Elat de conseiller d'orientation 
professonneile (p. 4997). 





des 
éco 
Ela 

L 





aoû? 
ane 
4 


urs$ 


»s et 


sions 
Lt de 


1MiS- 


upes 
D11VO» 


e de 
ation 
»s et 


rs à 
iques 


ouble 


{fiers 
ts en 


atiof 











19 Mai 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4971 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Norvège (rectificatif) (p. 49%). 
Décision du 12 mai 195 relative à la répartition Ges scories Thomas 
(p. 4997). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Aris aux exportateurs de pommes de terre primeurs à destination 
de tous pays (p. 49%). 

Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires 21 
en provenance d'Espagne (p. 4995). 

avis aux importateurs d'animaux reproducteurs de race bovine 
hollandaise « Pie Noire » (reclificatif) (p. 4997). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


avis de concours pour Ja nomination de rédacteurs à l'administration 
des hospices civils de Lyon (p. 499). 

de vacance de postes de directeurs départementaux de la santé 
des Pyrénées-Orientales et de l’Allier (p. 4997). 

de vacance d’un poste de médecin inspecteur de la santé dans 
le département de la Seine (p. 4997). 
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Annonces (p. 499). 











DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N°" 52 A. NN. 
Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
mercredi 48 mai 1955. — Queslions écrites (p. 2877). 
N' 42 © 7. 


Conseil de la République. — Comple rendu in ertenso des débats du 
mercredi 18 mai 1955. — Questions écrites (p. 1645). 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENPUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — Feuille 52 (session de 1954), {Vair le som- 
maire au Journal officiel du mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Administration centrale. 


Par arrêté du 16 mai 1955, M. Acamas (Pierre), conducteur d'auto- 
mobile titulaire de 2 catégorie, 5° échelon, de la présidence du 
conseil (secrétariat général du Gouvernement}, est détaché pour 
exercer des fonctions de même nature auprès du ministère des 
affaires marncaines et tunisiennes pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 1e janvier 1955. 


—+ 6 e— 








RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Décret du 10 mai 1955 portant nomination d'un ministre pléni- 
potentiaire en qualité de haut représentant de la République fran- 
Qaise au Laos. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des affaires étrangères, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat, chargé des relations avec les 
Elats associés, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 





Vu la loi du 19 octoltre 19,6, noltamimeat ses articles 3, 97 et 
suivants; 

Vu le décret n° 49-1096 du 20 juiliet 1949 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominauons sont laissées à la décision du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règlement 
d'adininistraiion publique pour la fixalion du siaiut particulier 
des azer,:s diplomaliques et consulaires : 

Vu le décret ne 53-%5 du 27 avril 1953 portant organisation dn 
régime de la représentation française auprès des Etats associés en 


Indochine ;: 
Vu le décret du 6 janvier 19% portant nomination de M. Rreal 


(Michel-Georges-ÆEugène) en quallié de haut représentant de la 
Képubiique française au Laos; 
» conseil des minisires entendu, 


Décrète : 
Art. for, — M, Guibaut (André-Justin), ministre plénipotentiaire, est 
nommé haut représentant de la République francaise au Laos, en 
remplacement de M. Breal, appelé à d'autres fonclions, 


Art, 2 — M, Guibaut est placé, pour la durée de ces fonctions, 
en service détaché auprès du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Elals associés. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des allaires évono- 
miques et le secrétaire d'Eiat, chargé des relalions avec les Etats 
associés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeution 
du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française et qui prendra effet à compler du {°° mai 1955, 

Fait à Paris, le 10 mai 1955. 

REYXÉ OOTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
ANTUINK lVINAY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
l'IERRE PFLIMLIN. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 mai 1955 portant nomination 
d'un consul général de France à Montréal, 


Par décret en date du 15 mai 1955, M. Ribere (Ernest-Alexandre}, 
conseiller des affaires étrangères de 1re classe, fer échelon, chargé 
du consulat général de France à Bâle, est chargé du consulat 
général de France à Montréal, en remplacement de M. Triat. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Echelonnement indiciaire des fonctionnaires de la cour d'appel 
de Colmar, 





Le garde des éceaux, ministre de la justice, le scrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques el le secréiaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu je décret n° 48-1108 du 10 juillet 191$ portant classement hitrar- 
chique des grades et emplois des personnels civils el militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu Je décret n° 49-53 du 14% avril 1949 relatif à la revision du 
plan de classement hiérarchique des grades et emplois des person- 
nels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites, modif et complété par le décret ne 53-1218 du 9 décembre 
1953 ; 

Vu le décret n° 51-851 du 30 août 1954 relatif à la fixation et À 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret no 54-1354 du 31 décembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relalif au statut particulier des fonction- 
naires des grefles et des secrétariats de parquet des diverses juri- 
dictions des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 


Arrêlent: 


Art. fer, — L'échelonnement indiciaire des emplois de: 


a) Greffier en chef de la cour, secrélaire en chef du parquet 
général, greffier en chef vérificateur du livre foncier, grellier «un 
chef reviseur des frais de justice: 








——— 








4972 JOURNAL 
bi Grefller hef de greofle de la chomhre détahée à Metz, gret- 


fer en chef u vis de première instance, de secrétaire 
en chel des parqueis et tr'bunaux de fr classe, greflier en chel 
des tribur cantonaux de Strasbourg, Metz, Mulhouse et Colmar; 
ec) Grellier des tribunaux cantonaux, secrétaire en chef des par 
quels d tribunaux de 2 classe: 
d) Grellier et secrétaire de parquet, 


L:112 


est ré comme su 

















en — + — 
EMPLOIS ET GRADES ECHELONXS IND:CES 
a, Greffler en chef de la cour, secré-| 5 é‘helon....……. 4 4:50 
taire en chef du parquet général, | 4 écheon........ 425 
grelfler en chef vérificateur du? échelon... 400 
livre foncier, greffier en chef révi- | 2% échelon........ 370 
seur des frais de justice. {er échelon......…. 910 
bi Greffler chef de grefle de la cham- |" éche'on........ 420 
bre délachte de Metz, grelfier en | 6 échelon... 40) 
chef des tribunaux civiis de pre-|3* échelon...…... 30 
mière instance, sccrftaire en chef | 4 érhelon......., 355 
des parquets des tribunaux de} échelon......…. 330) 
dre classe, greffier en euct des tri | © échelon ....... 305 
bunaux cantonaux de Strasbourg, | ir échelon... ...... 219 
Metz, Mulhouse et Colmar 
€) Greffier des tribunaux cantonaux, ! 8° échelon........ 400 
secrétaire en chef des parquets | écheon........ 19 
des tribunaux de 2 ciasse. €» éche on....... . 3) 
# échelon........ 325 
& échelon......…. 30 
en CCRRIOR. . 6e 279 
+ échelon... 250 
ir échelon........ 225 
éd) Greffiecr et secrétaire de parquet,| échelon........ Y0 
greffier principal, secrétaire de} échelon.....…. 35 
parquet principal, Je écheion......……. 3390 
2 échelon... 315 
ier échelon... …. 305 
Greffler de tre classe, secrélalre de | %* échelon ....…. 315 
parquet de {re cla je échelon...... ce Ho 
2 échelon.......s 24) 
ter échelon........ 279 
Greffler de % rlasce, secsétaire de | 5 échelon... %63 
parquet de 2 classe, te échelon ....…….. 249 
æ éche!'on...... . x 
æ échelon... PR 217 
fer échelon........ 2 
Echelon de stage. 15 
= ————_—_———_——— —_ + 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Républ que françuise, 
Fait à Paris, le #7 mai 12:55. 


Le garde des sreaur, ministre de la justice, 

SCIUMAN. 

Le secrélaire d'Etat aur linances 
et aur a/faires écoru niques, 
GUMERT-JUI EN, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

JEAN MÉDE IN, 
nes —} 2 © = 





Rom'nation des membres du jury de l'examen d'aptitude aux 
Dee de suppléant rétribué de juge de paix en Afrique du 
rd, 


Par arrêté du 14 mai 1%5, sont nommés, pour la session fixée 
au 8 juillet 1955, membres dn jury de l'examen d'aptitude aux 
D de suppléant rétribué de juge de paix en Afrique du 

MM. 
Bin, conseiller à la cour Je cassation. 
+ directeur du personnel et de la comptabilité au ministère de 

a justice. 
Lecharny, conseliler à la cour d'appel de Paris, 
Mouzon, juge au tribunal de première instance de la Seine. 
Bernardot, juge de paix de Maison-Carrée, 

M. Blin exercera les fonctions de président du jury. 


D D 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 14 mai 1925 approuvant une délibération €u conseil 
municipal de Mil!y-la-Forét (Seine-et-Oise) poriant aîtribution du 
titre de citoyen d'honneur. 


Par décret en date du 14 mai 195, est approuvée la délibération 
du consell municipal de la commune de Milly-la-Foréêt (Seine-et- 
Oise) en date du 17 mars 1955 attribuant le titre de ciloyen d'hon- 


neur à M. Jean Cocteau. 
—$ & © 





du 14 mai 1955 portant titularisation en application de 
l'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 sepiombre 1951 prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avance- 
ment dans les emplois publics. 


Par décret en date du 14 mai 1955: 

M. Yzerman (Désiré), administrateur de 4e classe, 3e échelon, 
du cadre teriporaire des aflaires allemandes et autrichiennes, est 
tilularisé à la direction générale de la sûreté nationale en qualité 
de commissaire de police de 3° classe, 2° échelon, à la date du 
26 mars 1%52 (ancienneté dans l'échelon: 4 an 9 mois 11 jours). 

M. Cann (André), attaché d'administration de 1r classe, 2° éche 
lon, du cadre temporaire des affaires altemandes et autrichiennes, 
est titularisé à la direction générale de la sûreté nationale en qua- 
lité de commissaire de 2° classe, 3° tchelon, à la dale du 26 mars 
1952 (ancienneté dans l'échelon: 6 mois 2 jours). 

60 6— 





Décret du 18 mai 1955 portant nomination d'un maire adjoint 
du 2° arrondissement de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 
Vu l'arlicie 16 de la loj du 14 avril 1871 modifié par la loi du 


25 juin 1923, 


Décrètle : 

Art, fer, — M. Angosse (Jean-Daptisle) est nommé maire adjoint 
du ? arrondissement de Paris. 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 18 mai 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le présilent du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
— #0 — 








Administraton centrale. 





Par arrêts du 12 mai 4955, Mme Bolifraud (Paulette), employée de 
burean daetylographe à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, est placée dans la position de détachement pour une 
durée d'un an, afin de lui permettre d'exercer les fonctions d'em- 
ployée de bureau dactylographe du cadre national des préfeclurces. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1® février 1953, 


_— 





Administration préfectoraie. 


Par arrêté du 11 mai 1955, le détachement de M. Horeau (Jean- 
Paul), sous-préfet de fre classe, dans les fonctions de directeur de la 
caisse d'allocation vieillesse des ingénieurs, techniciens et experts, 
est renouvelé pour une Re” de cinq années au maximum, à 


compter du fe janvier 1 
+0 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du !1 mai 1955, M. Farey (Raymond), agent de service 
de 2 classe du cadre complémentaire d'Etat à la gréfecture du Doubs, 
est placé en position de service détaché pour une durée de cinq ans, 
à compter du f## janvier Love" auprès du département du L'oubs, pour 
exercer les fonctions de jardinier. 

—-6 + 


Par arrêté du 1t mai 1955, M. Agache (Henri). secrétaire adminis- 
tratif de 1îre classe, 17 échelon, à + - fecture du Nord, placé en 
osition de service délaché depuis le {7 avril 1944 pour exercer les 
onetions d'économe auprès de l'école d'agriculture de Wagnonville 





(Nord), est maintenu dans celte position pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 17 avril 1954, : 
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Par arrêté du 11 mai 1955, M. Freynet (Paul), secré'aire aominis- 
trait de ? classe, ter échelon, à la préfecture de Vaucluse, est p'acé 
en position de service délarhé pour une période de trois ans à 
counwler du 1% janvier 1955, durée de sn séjour à l'écose nativnaie 


g administration. 
— À @ $————— 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Falcon (Pierre), attaché de 3 classe, 

°, échelon, au centre adnunisiratif et technique interdépartemenial 
ce bijon, est placé en posidon de servire détaché pour une période 
ce trois ans, à compler du 1er janvier 1955, durée üe son séjour à 
lico'e nationale d'administration. 
Par arrôté du 12 mai 1955, M. Moreau (Jean), secrélaire sdminis- 
tratif de re classe, 1er échelon, à la prélecture du Calvados, est 
lacé en position de service délaché pour une durée de cin] ans, 
à compler du 1° mars 1955, aupres de l'office départemental d'habi- 
jalions à loyer modéré du Calvados, en qualité 4e chef de bureau. 


(QG —— 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Beluion (Louis), commis de 3° éche- 
lun à la préfecture de ia Creuse, nommé après concours secrétaire 
udninistrabf stagiaire de préieclure, esi placé en position de ser- 
vice détaché pour une période d'un an, durée du Stage qu'il doit 
accomplir avant sa titularisation dans son nouvel emploi, à compiler 
du 1 septembre 1954. 

—— 8 $— 


Par arrèté du 12 mai 1955, Mlle Conti (Marthe), commis de 
% (chelon à la prélecture des Bauches-du-Khône, est plarée en 
position de service délaché pour une durée d'un an, à Compter du 
{x mars 1955, auprès de l'administration centrale du ministère de 
‘intérieur, pour exercer les fonclions d'adjoint administalif de 


> échelon. 
—————t 9 $——— 


Par arrêté du 12? mai 195%, M. Cornevaux (Guy), commis de 
2 échelon à la préfecture de l'Yonne, est placé en position de ser- 
\ice détaché pour une durée de cinq am, à compier du 17 février 
121, pour exercer les funclions de directeur économe de l'huspice 


communal de Véze:ay. 
60—— 


Par arrêté du 12 mat 1955, M. Depauw (René), commis de % éche- 
ton (C. A. Ÿ, I. de Lille), est placé en position de servie détaché 
en la mème qualité auprès du munisière de l'intérieur (direction 
générale de In stûrelé naliunale, services de police de Dunkerque) 
pour une durée d'un an, à compter du 17 mars 1955, à l'expiralion 
de laquelte il pourra être intégré dans le corps des commis de la 
sûreté nalionale, conformément aux dispositions de l'artirle 2 du 
uc:ret du 6 juin 1951. 

—t 6-2 — 


Par arrèlé du 12 mai 1955, Mfle Paour (Jeanne-Marie), employé de 
bureau de 6° échelon à ta préfecture de la Côte-d'Or, est placée 
en position de service déiaché, pour une durée de cinq ans, à 
compler du 1e mars 1955, auprès de l'administration centrale dn 
ministère de l'intérieur (dire‘tion générale de la sûreté nationale) 
pour exercer les fonctions d'employé de bureau de 6° échcloa, 


——— © 2 —— 


Par arrêté du 16 mai 1955, M, Girault (Jean), secrétaire admini:- 
fratif de 2° classe, 1 échelon, nommé, après concours, attaché sta- 
siaire de préfecture à la préfecture de la Vienne, est placé en position 
de service dftaché pour une ppt d'un an, durée du stage qu'il 
doit accomplir avant sa tilularisation dans son nouvel emploi, à 
coinpter du 4 novembre 1953, 


+0 





Par arrêté du 16 mai 1955, M. Jean-Paul de Grimal, commis de 
échelon à la préfeuiture de l'Yonne, est placé en position de 
service détaché pour une période de un an, à compter du 16 février 
1955, auprès du département de l'Yonne, pour exercer les foncuüons 
d'agent sañilaire dépariemental stagiaire. 


—— € 0 © — 


Par arrêté du 16 mai 1955, M. Deïhomel (Marcel), secrétaire 
administratitl de 2° classe, 4° échelon, à la préfecture de la Somme, 
est placé en position de service détaché ee une durée de cinq ans 
à compter du fer avril 19%5, auprès de l'office public municipa 
d'habitations à loyer modéré de la ville d'Amiens, pour exercer 
les fonctions de directeur. 


—— + 0 © — 


Par arrêté dn 16 mai 1253, Mme Bourdin (Antoinette), secrétaire 
tdministratit de 2? classe, 1 échelon, à la préfecture de la Manche, 
es{ placée en ere de service détaché, pour une durée de un an, 
à compter du fer novembre 1%53, pour exercer les fonctions d'allaché 
de prélcciure stagiaire à ladile préfecture. 


+ee- 











Sûreté nationale, 


Par arrêté du 11 mai 1955, la dute d'effet de Ferrété du 19 juin 
19:6 plaçant en posilion de détachement un certain nombre de fune- 
tionnaires de polire d'Etat est reportée du 1% avril au 1 mars 
116 en ce qui concerne M. Pegheon (Urtave). 

Le détachement de M, l'insvecleur Pegheon (Octave), de la polire 
d'Etat du Puy-de-Dôme, auprès du miniétre des affaires étrangères 
haut commissariat de la Répubh'ique fran-aise en Sarre) est renou- 
velé pour la période comprise cnire le 1er mars 1991 el le 21 mal 


1953. 


Par arrêté du 11 mai 1955, la date d'effet de l'arrêté du 19 juin 
1916 p'asant en position de détachement un certain nombre de flonc- 
tionnaires de police d'Etat est reportée du 1# avril au 4% mars 
1946 en ce qui roncerne M, Rodes (Jean). 

Le délacheïiment de M. l'inspecteur Rodes (Jean), de la police d'Etat 
du Puy-de-Dôme, auprès du ministre des affaires étrangères (haut 
commissariat de la République française en Sarre) est renouvelé 
pour la période coinprise entre le 17 mars 1951 et le 7 juin 19%4 


inclus, 
———@ 6 $— —— 


Par arrêté du 11 mai 195, le détachement en la même qualité 
auprès du minisire de la France d'outre-mer (Afrique équatoriale 
française) de M, Le Gohebel (Joseph), offirier de police de 6° éche- 
lon de la sûreté nalionale, est renouveié pour une durée de trois 
ans, à compler du ler avril 1954. 


—$ 6 -$—— 





Par orrèté du 11 mai 1%5, le détachement de M. le brigadier 
Le Pochat (Joseph), de la police d'Etat d'illeæt-Viaine, auprès du 
haut commissaire de la République en Afrique équatoriale française, 
est renouvek pour uac nouvelle période de trois ans, à compter du 


lu sepiciwbre 1954. 
nee. à à En 


Par arrôté du 1? mai 1955, le détachement de M. l'inspecteur chef 
Marcelaud (André), de la police d'Elat de la laute-Vienne, auprés 
du ministre de la France d'outre mer (haut commissariat de la Répu- 
hiique en Afrique équatoriuie française), est renouvelé pour ue 
période de trois ans, à compter du 16 janvier 1954. 


pe 2 —— — 


Par arrêté du 16 mai 195, M. le gardien de la paix Nogarede 
(André), de la police d'Etat des Bouches-du-Rhône, est détaché en 
qualité de secrétaire d'administration stagiaire à la raisse des 
dépôts el ronsignations pour une durée de un an, à comp'er du 
âer seplembre 1552. 
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Modifications aux oiroonscriptions territosiaies de communes. 


Pur arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 8 mars 1954, les iimites 
territoriales des communes d'Orschwiller et de Sélestat (canton et 
arrondissement de Sélestut) ont été modifiées comme suit: 

1» La commune d'Orschwiller cède à la ville de Sélestat les par- 
celles, d'une superilicie totale de 69,5% ares, figurant au cadastre sous 
les nes 502 à 507 et 531 à 52% de la section CL; 

2e En échange, la ville de Sélestat cède à la commune d'Orschwilles 
des parcelles d'une superficie totale de 38,1 ares cadastrées sous 
les n° 262 à 26% p de la section D, 

ed. à ns 


Par arrêté du préfet du BasRhin en date du 11 juin 1954, les 
limites teritoriales des communes d'Issenhhausen et de Zoebersdorf 
(canton d'Hochfelden, arrondissement de strasbourg-Campagne) ont 
été modifiées comme suit: 

fo La commune d'Issenhausen cède à la commune de Zocbersdarf 
les parcelles, d'une superficie tolale de 170 ares, figurant au cadastre 
sous les n°* 62 {e" partie) et 63 à 76 (en entier) de la seclion 7, 
et nes 37 (en partie) et 86 à 88 (en partie) de la section 6; 

2o En échange, la commune de Zocbersdorf cède à celle d'Issen- 
hausen les parcelles, d'une çuperficie tota'e de 157 ures, cadastréeg 
sous les nos 1 à 9 en partie) et 40 à 74 (en partie) de la section 8, 
et 82 et 93 à 9% (en partie) de la section 9. 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 5 avril 1955, les rir. 
conscriptions territoriales des communes de Dinsheim et de Heili- 
genberg (canton el arrondissement de Moishein) sont modiliceg 
comme suit : 

1° La commune de Dinsheim cède à la commune d'Heiligenberg 
les parcelles, d'une superftie totale de 6,45 are:, figurant au cadas- 
tre sous les nes 498 et 224 de la section A; 

2° En échange, la commune d'Heiligenberg cède à la commune 
de Dinsheim les parcelles, d'une superficie totale de 5,53 ares, 
cadastrées sous les nos 210 bis, 1067 et 1079 de la section B. 


—+e—+- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Réorganisation des comités tochniques paritaires 
de la direction générale des douanes et droiis indirects. 
Le minis les finances et d affaires économiques el le secré- 
tait d'Llul à 14 presdrhce Qu Const, 
Vu la loi du 1% octobre 1916 portant statut général des fonction- 
na.r 


Vu le décret du 23 juillet 1957 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'artice 22 de la loi du 19 octobre 


29:16 € relatif aux comm administratives parilares et aux 
come: ! l parilaires, ensemb:e les textes qui L'out complété 
où rodiltu 

Vu Je décret dun 2% juin 19®23 portant règlement d'administration 

nbltq sur l« saton de ladministralion cenira:e qu FmaMmRIsS 

ère des finan”es, ensemble les textes qui l'ont complété ou modilie ; 

Vu la du 27 août {958 poriant création de cumités techniques 
parilares à la direelion générale des douane: 

\u pro is du diuecteur général des douanes et druils 
gndir 

Sur le rapoort du directeur du personnel et du matériel, 

«1 ' 

Art. !{ | Ù é du 27 août 19:8 est abrogé et remplacé 
F LS] 

\ NH 16 à la direction générale des douanes et 
druils jui 

Un comité technique parita’re central institué auprès du directeur 
é dis en € \ ve! iï: compélenies respectivememt, d'une 
part, pour le servce des Lureaux, d'autre part, pour le servce 
des brizad 

Un comité techuiq parilure spécial des services centraux ins- 
ut l« Lip { lil tt cur ge 6ra:: 

Les li le jues paritaires locaux instilués auprès des 
d leura DIV =« ( deux serhons «cé impéltentes respectivement, 
d'une part, pour le service des bureaux, d'autre part, pour le service 
des brizades 

Art, ‘ La compasilion des comité techniques paritaires visés 
à L'article ©? ci-dessus est fixée comme suit: 

to Comilé technique parilaire central: vingt membres lilulaires, 
savoi! 


Dix membres représentant l'administration : 

Dix membres représentant les personnels intéressés. 

Les représenlants seront répartis comme suit entre les deux sec- 
ton 

Section « Service des bureaux +»: cinq membres représentant 
l'administration et cinq membres représentant les personnels inté- 
res: 

Section « Service des brigades »: cinq membres représentant 
l'administration et cinq membres représentant les personnels inté- 
resses, 

20 Comité technique paritaire spécial des services rentraux de 
la direction générale des douanes et druits indirects: dix membres 
Ululaires, à savoir 

Cinq membres représentant l'administration; 

Cinq membres représentant le personnel; 

e Comilés techniques parilaires Jocanx: douze membres titulaires, 
à savoir: six représentants de l'administration el six représentants 
du personnel, 

Les représentants seront réparlis comme suit entre les deux 
sections 

Section « Servire des bureaux »: trois membres représentant 
l'ediministration et trois membres représentant les personnels inté- 
res: 

Section « Service des brigades s: trols membres représentant 
l'administration et trois membres représentant le personnel. 

Art, 4. — Les comités techniques paritaires locaux ont à connaître 
de toutes les questions relatives: 

A l'organisation du service dans le ressort de la direction où fils 
ont été créés: 

Au fonclionnement de ce service et, notamment, à la modernt- 
salion des méthodes et techniques de travail ainsi qu'au rende- 
ment du personnel de la direction. 

Art, 5 le présent arrèlé sera publié au Journal @Jiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 146 mai 1955. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE PESSE. 

Pour le secrétaire d'Elat À la présidence du conseil 

et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERNE CHATENFT. 





18 4 





Valeur de renrise et valour de remboursement 
des titres 3 12 p. 100 1952 à capital garanti. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 68 de la loi ne 52-101 du 14 avrii 1902; 

Vu la loi ne 52-265 du 21 mai 19%5?; 

Vu les articles 4 et 3 du décret ne 52-583 du 26 mai 1952: 

Vu les cours pratiqués pour la pièce de 20 F sur le marché libre 
des matières d'or de Paris au cours des cent bourses précédant je 
1% mai 1955 et publiés au Bulletin de la cote des agents de change 
de Pans, 


Arrèle : 

Art. fer, — La valeur de reprise des titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 
1952 à capital garanti qui seront admis en payement des druils de 
mutation entre le fr juin et le 30 novembre 1%55 est égale au 
prix d'émission de ces titres. 

Art. 2. — Les titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti 
tirés au sort le 14 mars 1955 sont remboursables à une Valeur égaie 
ou prix d'émission à partir du 4e juin 1955. 

Art. 3%. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 

‘rançaise. 

Fail à Paris, le 17 mai 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


© e &—— 








Nomination de l'agent comptable de l'école d’'agricuiture 
de Tivoli (Martinique). 


Aux termes d'un arrêté en date du 5 mai 1955, le percepteur de 
Fort-de-France, % division, a élé nominé agent comptable de l'é 
d'agriculture ae Tivoli (Martinique) à compter du 1 janvier 10. 


+ 0 + 





Administration centrale des affaires économiques. 


———— 


Rectificatif an Journal ofliciel du 20 evril 1955: page 47, 
{re colonne, %e ligne, au lieu de: « coimple tenu de 1 an de ser- 
vices mnilitaires », lire: « comple tenu de 8 mois de services mili- 


taires ». 
—@- © 2 





Direction générale des douanes et droits indirects. 





Par arrété en date du 17 mai 1955, M. Pocheln (Jean-Vincent 
Henri), adininistrateur civil de classe exceplionnelle, administrateur 
chef de division à la direction génctrale des douanes ét droits indi- 
rects, a élé nommé, à compter du 1 janvier 1955, chef de service à 
la direction générale des douanes et droits indirects. 


+0 


inspection générale de l'économie nationale. 








Par arrêté en dale du 6 mai 1955, M. Monier (René), inspectenr 
général de l’économie nationale, a élé promu au 2° échelon de soi 
rade à compter du {7 janvier 1953 et au 3 échelon à compier du 
er janvier 1954. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centrale. 


Par arrôté du 16 mai 1955, M. Martin (Louis, chef de groupe, 
5 échelon, de l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est placé pour une période de trois ans, à compter du 
ter février 1955, en position de service délaché auprès du centre 


technique forestier tropical. 
+0 2— 








Administrateurs. 

Par arrêté du 16 mai 1955, M. Auber (Marc), administrateur en 
chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, placé, puis 
maintenu dans la pusition de service délaché à compter du 1e jar:- 
vier 1950 et jusqu'au 31 décembre 19% pour remplir les lonctions 
d'agent complable des limbres-posle de la France d'outre-mer, esl 
maintenu dans celle tion - une nouvelle période de deux an;, 
pour compter du fe janvier 1 


—* 6 ©- 
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Agricuiture. 
sr MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Par arrêté du 16 mai 1955, sont placés dans la position de déta- 
chement d'office auprès de l'office de la recherche scientitique et 
technique outre-mer, en \ue d'oceuper des emplois conduisant à 
pension du régime général des retraites, pour une durée de deux 
ans, à compter du 1 janvier 1%55, les fonctionnaires du cadre 
vénéral de Flagricullure de la France d'outre-mer et du cendre des 
La . : . . : 
spécialistes de laboratoires des services de l'agriculture outre-mer 
dont les noms suivent: 

MM. 

Roule (Frédéric}, ingénieur en chef de classe exceptionnelle, pour 
“ccuper l'emploi de chef de la division de documentation de la 
ection technique d'agriculture tropicale. 

ficilard (Maurice), ingénieur en chef de ©* échelon, pour oceuper 
l'emploi de chef de la division de normalisation et de la répres- 
sion des fraudes de Ja S. T. A. T. 

Angladette (André), ingénieur en chef de 2e échelon, pour occuper 
l'emploi de directeur de ia S. FT, À. T. 

Labrousse (Georges), ingénicur de fre classe, 2° échelon, pour 
occuper l'emploi de chef de la division du imachinisine agricole 
ue la s. T. A. T. 

Leveque (Léonidas), ingénienr de 1re classe, 2 échelon, pour occuper 
un — à la division d'amélioration des plantes de da 
8. 7, 476: 


Morel (Jules), ingénteur de % classe, fe échelon, pour occuper un 
eroploi à la division du machinisme agricole de la $. T, A. T. 

Alegre (Georges), ingénieur de ?e elasse, > échelon, ur occupe 
un emploi À la division d'amélioration 4es plantes de LEA T. 

Bouriquet (Gilbert), inspecteur général de 2° elasse des laboratoires, 
pour occuper l'emploi de chef de la division de défense des végé- 
taux de la S. T. A. T. 

Jacques Félix (Alexandre\, directeur de laboratoire de fre classe, 
pour occuper un ermploi à la division d'amélivration des plantes 
de la S. T. À, T. 

Maistre (Jacques), directeur de laboraloire de fre classe, pour 
occuper l'emploi de chef de la division d'amélioration des 
piantes. 

Breniere (Jean), maître de reelierches de 3° elasse des laborataires, 
pour @ccuper un emploi à la division de défense des végélaux de 
la S. TA LE. 





+60 — - — 


Eaux et forêts. 





Par arrêté du 16 mai 1955, M. Allouerd (Pierre), conservateur de 
classe exceptionnelle du corps des officiers ingénieurs des eaux et 
forêts, est maintenu dans la position de détachement, du ter aécem- 
bre 29%5h am 15 mars 1%, auprès du centre lechnique forestier tro- 
pical, où il exerce les funciions de chef de la division des exploi- 
lations. 








Nombre de candidats à atmetire aux concours pour le recrutement 
de professeurs agrégés et certifiés de l'enseignement du second 
degré en 1955. 


_— 


Le ministre de l'éducation nationale et Le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, 


Vu l'a le 29 de la loi du ?5 mai 1951: 

Vu les arrèlés des 9 et 29 novembre 1954 autorisant l'ouverture 
en Is des concours de recrutement de l'enseilgneinent du second 
degree, 

Vu la letire no 1732 du 23 mars 1955 du ministre de la France 
d'outre-mer; 

Vu les leltres nos 2172 du 95 février 1955, 2857 du 15 mars 1955, 
9013 du 19 mars 1%5 et 2140 du ?3 mars 1955 du secrétaire d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés; 

Vu la lettre no 823 du ?4 février 1955 du directeur de l'instruction 
publique au Maroc; 

Vu la lettre ne 51232 du 11 février 1955 du directeur de l'instruction 
publique en Tunisie, 


Arrètent: 
art. fer, — Le nombre des candidats et candidates À aïmettre 
à la suite des concours de 1955 pour le recrulement des professeurs 
agrégés et certifiés de l'enseignement du second degré dans la 


métropole, l'Algérie, les départements d'outre-mer, les territoires 
d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Elals associés et pour 
l'enseignement français à l'élranger esl fixé conformément au 
tabieau annexé au présent arrêté. 

Art, 9%, — Le ministre de l'éducation mnalinnale est chargé de 


l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 13 mai 1955. 
Le ministre de l'éduration nationale, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 

Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 

et par délégation: 

Le chef de cabinet, 

ROBERT GUIDET. 





Mombre de candidats À admottre aux concours de recrutement de l'enseignement du second degré en 1965. 
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L = nn 
CERTIFICAT D'APTITUDE CERTIFICAT D'APTITUDE CERTIFICAT D'APTITUDE 
au au 

AGREGATIOXS (4) professorat de l'enseignement prolessornt de l'enseisnement à l'enseignement 

DISCIPLINE du second degré du serond degré dans les lycées el collèges. 

(ancien régime). (nouveau régime) (1). 

Caudidats. Caadidutes. Candidats. Candidsies. Candidats. Candidates Candidats Candidales 
Philosophie .....503 50.50.7205. 15 7 4 2 14 (2) 6 » » 
Lettres PP 90 (20) 63 {3) [CL 46 CI. 14 D. 0 62 (1) » » 
Grammaire s.ss.senerosererenssssune 44 (4) 21 (2) | Mod. 2 Mod. 1 Mod.15 (2) 26 » ” 
MOIS ssvsonesu cc énpdostes eme 35 (5) si (6) 6 6 &#s (3) 29 » » 
Géographie .....sssssssssossosseoes 20 (4) 4 (1) » » » , » " 
Mathématiques ..…...............e.e. 74 (%1)| 28 (3 n 2 6t (53) %#  (#t . " 
Sciences physiques.............es.s Gt (tu) 2 4 9 27 (1! 5 2 , » 
Scientes nalturelles................e 33 (3) 2» ° 1 2 3 (1) " Ü 
AUCRRS sssssoscoréosossoreseoces t 2 5 6 3 % 18 , " 
ARE Lssctoviensireseéeséssaseses #2 (9) 58 (1) 17 15 65 (5) 71 (5) - " 
Espagnol CREETTLETELELT LILI ITIILLLLLT 20 40 À 4 7 13 » » 
l'alien CRPELELETELELLIILELLLELILILELLLILr 6 K] 1 7 5 (1) 9 Li ” 
Arabe nn nm nn mms 16 (? 6 L » o » 19 10 
Russe nn nn tm À 1 » D 1 » » » 
Dessin (degré supérieur) .........+. , , » » 9 8 14 (1 12 
Education musicale (2° partie). seu. « » » » , L » 20 u0 
TOlAUL... .sossososcsecooectece 529 360 6i 60 267 | 400 44 52 




















PS 


(p Le premier nombre correspond au total des emplois mis au concours; le nombre entre parcniiw<es indique les emplois vacants 
dans l’enseignement français à l'étranger, au Maroc, en Tunisie, dans les Elals associés et les territoires d'outre-mer. 
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Administration centrale. 


Par orrêété du 13 ma 1955, Mme Cazenobe, née Barthomeuf 
(Colette), secrétaire d'administration de 2° classe (2° échelon) au 
ministère de l'éducation nationale, est détachée pour exercer Îles 
fonciions de rédactrice de l'administration académique à Mézières 
pendant une période de cinq ans, à compler du 1°" janvier 1955. 


— +0 — 


16 mai 1955, les secrétaires d'administration dont les 


Par arrêté dun | 
au lubleau d'avancement de ciasse pour 196, 


noms suivent, inscrit 
pont nutmimés ; 
Secrétaires d'administration de classe principale, 
A compler du 2% mai 1955. 
M. Descroix (Pierr 
A compter du fer juin 19%. 
Mme Malmontet (Jeanne). 
—40e— 


———————— — — 


Bibliothèques. 


Par arrété du 12 mal 19%5, Mlle Seguin (Suzanne), bibliothécaire 
de 1er échelon, est détachée, à compiler du {® octobre 1952, pour 
une durée de cinq ans, auprès du ministère de la France d'outre- 
mer pour exercer les fonctions de bibliothécaire de l'insiitut des 
haules études de Dakar. 





- ++ — 





Enseignêément supérieur, 


Par arrêtés en date du 2? mai 19%5: 

M. Frédéric Durand, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des can- 
didats aux fonctions de maitre de conférences chargé d'enseignement 
à la faculté des lettres de l'université de Caen, est nommé, à comp- 
ter du 1 février 195, maitre de conférences de philologie gertua- 
nique à celte facullé, et Lilularisé dans le grade correspondant. 

M, Sigalas, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de lordeaux, membre du conseil de l'Univer- 
sité, est normmé, pendant la durée de son mandat audit conseil, 
assesseur du doyen de celle faculté. 

Les candidats au concours d'agrégation des facullés de droit ouvert 
en 1954, section des « sciences économiques », dont les noms sui- 
vent, sont proposés pour l'admission définitive : 

MM. Wickham, Deslanne (de), Bernis, Biays (Michel), Bourcier (de) 
Carbon, Maury, Capet, Prou, Gabillard. 

M. Necel, professeur à la facullé des sciences de l'université de 
Grenoble, membre du conseil de l’Université, est nommé, pour Ja 
durée de son mandat audil conseil, assesseur du doyen de celle 
faculté. 

M. Guyot-Guillain, chef de travaux stagiaire de chimie à la faculté 
des sciences de l'université de Strasbourg, est nommé, à compter 
du 1 janvier 14955, chef de travaux à ladite faculté, et tilularisé 
dans le grade correspondant, 


Ce ff © -O———— 


Par arrêté du 13 mai 1955, M. Berlaux (Pierre), professeur à la 
faculté des lettres de l'université de Toulouse, est placé en position 
de détachement et mis à la NE — du ministère de l'intérieur, 
du à juin 1952 au 31 octobre 1953, pour exercer les fonctions de 
préfet, 

—09 


Par arrêté du 13 mai 1955, M. Bertaux, professeur à la faculté des 
lettres de l'université de Toulouse, est placé en position de détache- 
ment pour exercer les fonctions de conseiller de la République, à 
compiler du 1% novembre 1953 et pendant la durée de son mandat. 


4 © ©———— — 


Par arrêté du 13 mai 195, M. Chateau (Jean), professeur agrégé 
de philosophie, est maintenu en position de délachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période d'un an, à compter du 1 cctobre 1952, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 

—+ 0 +- 





Enseignement du seconi degré. 





Par arrèlé du 12 mai 1955, M. Granger (Gaston), professeur agrégé 
de phitosophie, est maintenu en posilion de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
ai allant du 1 octobre 1%54% au 22 septembre 19%5%5, en vue 

exercer des fonctions de chercheur. 


— + @ &- 





J 





sn 


Par arrêlé du 12 mai 195, M. Hadni (Armand), professeur agrégé 
de physique,,est maintenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période allant du 1° octobre 1%54 au 22 septembre 1955, en vue 
d'exercer des fonclions de chercheur. 


+0 





Par arrêté du 12 mai 195, M. Barrere (Pierre), professeur agrégé 
de géographie, est placé en position de détachement auprès du direc- 
teur du centre national de la recherche scientifique pour une période 
allant du 1er octobre 193% au 22 septembre 19%5%5, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Birot (Maurice), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du directeur 
du centre nalional de la recherche scientifique pour une période 
allant du 1° octobre 1155 au 22 septembre 1955 en vue d'exercer des 
fonctions de chercheur. 


——+e+ 


Par arrété du 12 mai 1955, M. Bouju (Paul), professeur d'histoire, 
est maintenu en position de détachement auprès du directeur du 
centre national de la recherche scientifique pour deux périodes de 
4 an à compter du 1 octobre 1953, en vue d'exercer des fonctions 


de chercheur. 
à © D — ——— 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Bouvier (Jean), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du directeur 
du centre national de la recherche scientifique pour une période 
allant du 1er octobre 195% au 22 septembre 1%55, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Delumeau (Jean), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du directeyr 
du centre national de la recherche scientifique pour une période de 
4 an à compter du 2 septembre 1954, en vue d'exercer des fonctions 


de chercheur. 
——— SD — — 


Par arrêlé du 12 mai 1955, M. Agnlhon (Maurice), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du recteur 
du centre national de la recherche scientifique pour une période de 
4 an à compter du 23 septembre 1954, en vue d'exercer des fonc- 


tions de chercheur. 
—— 4 @ — 


Par arrêté du 12 mai 1955. M. Brillouet (Georges), professeur agrégé 
de mathématiques, est placé en gr de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période allant du 1 octobre 1953 au 22 septembre 195, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


———— —— > ® E——————— 


Par arrôté du 142 mai 1955, M. Moreau-Reibel (Jean), professeur 
agrégé de philosophie chargé d'enseignement à la faculté des lettres 
de l'oiliers, est placé en position de détachement auprès du direc- 
teur du centre nalional de la recherche scientifique pour une période 
de un an à compter du {+ octobre 19%, en vue d'exercer des 
fonctions de chercheur. 

+0 





Par arrêté du 12 mai 1955, M. Raymond (André), professeur a é 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du direc- 
teur du centre national de la recherche scientifique pour deux 
périodes de un an à compter du 1% oclobre 1953, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. , 





—+e—+- 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Deheuvels (René), professeur nn x 
de mathématiques, est maintenu en position de détachement au 

du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période allant du {+ octobre 1954 au 22 septembre 1955, en 
vuc d'exercer des fonctions de chercheur, 


—*+ 0 +- 





Par arrêté du 12 mai 1955, M. Guenée (Bernard), professeur agré 
d'histoire, est maintenu en ition de détachement auprès 
directeur du centre national la recherche scientifique” pour une 
période allant du 1+ octobre 1954 au 22 septembre 1955, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


—+e + 





Par arrêté du 42 mai 1955, M. Ganiage (Jean), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en position de délachement auprès 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour uns 

riode allant du f* octobre 1954 au 22 septembre 1955, en vus 
exercer des fonctions de chercheur. 


. 6 D d——— . 
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Par arrèté du 12 mai 4955, M. Fraisse (Roland), professeur agrége 
te mathématiques, est maintenu en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période allant du 2 octobre 1%54% au 22 septembre 1955, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Qu 


par arrèté du 12 mai 1955, M. Frances (Robert), professeur agrégé 
de philosophie, est maintenu en position de délachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
ériode allant du er ootobre 1954 au 22 septembre 1955, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur, 


— +0 — 


Par arrôté,du 142 mai 1955, M. Nahon (Fernand), professeur agrégé 
de mathématiques, est maintenu en position de délachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientique pour 
une période de un an à compter du 1° octobre 1951, en vue d exercer 
des funclions de chercheur, 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Richard (Robert), professenr agrégé 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche srientifique, pour une 
période de un an à compiler du 1° oclobre 1951, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


——+e+ 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Bruhat (François), professeur agrégé 
de mathématiques, est placé en posilion de délachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période allant du 1° juin 1953 au 23 septembre 1955, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


— — 9 ®—— 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Heers (Jacques), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du direc- 
teur Gu centre national] de la re’herche scientifique pour une période 
allant du 1er Gctobre 1954 au 22 seplembre 19%, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


ap @———————— 


Par arrêté du 12 mai 195, M. Mussat (André), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en position de délachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour deux 
périoces de un an à compler du 4° oclobre 1952, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


— 8 -$-— 


Par arrêté du 12 mal 1955, M. Tilier (Louis), pro'esseur agrégé 
d'anglais, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de quatre ans à 
compter du fer janvier 1932, en vue d'exercer des fonclions de revi- 
eur à V'U. N. E. &$, C. ©. 

—- — +0 - — 


Par arrêté du 12 mai 19%55, M. Ligou Daniel), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du direc- 
{eur da centre national de la recherche scientifique pour deux 
périodes d'un an à compter du 1 octobre 1953, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


———+. - 





Par arrêté du 12 mai 1955, M. Belaval (Yvon), professeur agrégé 
de philosophie, est maintenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période allant du 1° octobre 1954 au 22 septembre 195%, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


+0 





Par arrêté du 12 mai 1955, M. Baruch (Pierre), professeur agrégé 
préparateur de physique à l'E. N. S., précédemment en congé, est 
placé en position de détachement auprès du directeur du centre 
national de la recherche scientifique pour une période allant du 
de octobre 1953 au 23 septembre 1955, en vue d'exercer des fonctions 


de chercheur. 
—— 2 © S-——  — 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Appolis (Emile), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du d'recteur 
du centre national de la recherche scientifique pour une période 
dé un an, à compter du 23 septembre 1954, en vue d'exercer des 
fonctions de chercheur. 

+0 





Par arrêté du 12 mai 1955, M. Olerin (Pierre), professeur agrégé de 
philosophie, est mainlenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour deux 

ériodes de un an à compler du 1er octobre 1953, en vue d'exercer des 
onctions de chercheur. 





—+e—- 





Par arrêté du 12 mai 1955, M. Girault (Maurice), professeur agrégé 
de mathématiques, est maintenu en postion de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période a'lant du fr oclobre 1953 au 2? septembre 1955, en vue 
d'exercer des foncliuns de chercheur. 


Par arrtt6 du 12 mai 1955, M. Dubois (Maurice), profescenr agrézé 
de géographie, est maintenu en position de détachement aunrès du 
directeur du centre national de la recherche seeniilique pour une 
période aïlant du fe octobre 1951 au 90 seplembre 1%5, en vue 
d'exercer des fonclions de chercheur. 


—— 20 —-— 


Par arrêté du 12 mai 1955, M, De Tœuf (Francois), professen?g 
agrégé de physique, est mainienu un position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientitique pour nné 
période allant du 1er octobre 1951 au 23 septembre 1955, en vue d'exer- 
cer des fonctions de chercheur. 

("mm 

Par arrêté du 12 mai 1955, M. Wlerick (Gérard), professeur agrégé 
de pi ysique, est maintenu en posit on de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour uns 
iériode de un an à compler du {er octobre 1055, en vue d'exercer des 
Pnet ns de chercheur. 


Par arrété du 12 mai 1955, M. Lefevre (Yves), professeur agrégé de 
lettres, est maintenu en position de détachemeni auprès du directeur 
du cenire national de la recherche scientifique pour une période de 
1 an à compter du 1°r octobre 1932, en vue d'exercer des funclions de 


chercheur. 
—® 9 S—— 


Par arrêté du 12 mai 1955, Mme Drouot, née Marion (Brigitte), prœæ 
fesseur licenciée de lettres, est p'acée en position de détarhement 
auprès du président du conseil des ministres pour une pérode de 
cinq ans à compter du {er octobre 19353, en ve d'exercer les fone- 
tions de chargée de mission au secrélarial du comilé interministeriel 
pour ies questions de coopéralion cconomque europcenne, 


—4 2 — 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Flatte (André), professeur licenrié de 
lettres, est maintenu en posiion de délacherment auprès du secrétaire 
d'Etat à la guerre pour une période de cinq ans à compter du 1° ocio- 
bre 1953, en vue d'exercer des fonclons d'ensegnement à l'éco.e 
miillaire préparatoire d'Aix-en-Provence. 

re. ét CROSS 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Rivet (Félix), pro'esseur licencié de 
lettres (histoire), est maintenu en posilion de déiachement auprès 
du directeur du cenire national de la recherche scentifique pour une 
mr de un an à compter du 1er octobre 1951, en vue d'exercer des 
onctions de chercheur. 


—_— ++ -__ - 


Par arrêlé du 12 mai 1955, M. Guillaud (Charles), professeur license 
cié de physique, est maintenu en posilion de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientitique pour une 
période allant du fr octobre 1951 au 22 seplemure 1Y9, Ch vus 
d'exercer des fonclions de chercheur. 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Paramhouron (Robert), professeur 
licencié d'histoire, est maintenu en posilion de détachement auprès 
du directeur du centre naliuwnal de la recherche scientifique pour 
une période allant du {fr octobre 1951 au 22 septembre 1%, En vuëe 
d'exercer des ionclons de chercheur. 

#4 — 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Monties (Georges), professeur ccrtifi4 
de lettres, est placé en position de délachement auprès des admi- 
nistrateurs de l'éiablissement de formation profess:onnelle de l'indus- 
trie aéronautique pour une période de c:nq ans à compter du fer octo- 
bre 1951, en vue d'excreer des fonctions de professeur à l'école lech- 
nique aéronautique de Toulouse. 


— +0 0— — — 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Boube (Jean), aljoint d'enseignement, 
est placé en posilion de détachement aupres du dirécleur du centre 
national de la recherche scientifique pour une période de un an À 
compter du 23 septembre 1954, en vue d'excrcer des fonclions de 
chercheur. 

—+ @ S— - — 


Par arrêté du 12 mai 195, M Tourneur (Char'es-Emile), principal, 
est maintenu en position de déiachement auprès du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (gucrre) pour une nouvelle période de 
cinq ans à compler du fr orlobre 1954, en vue d'exercer les fonc 
tions de direcieur à l'école mmililaire préparatoire d'Aix-en Provence. 


———0e— 

















— —— 
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Par orrtlé du 16 mai 195, Mme Lejenne, ne Hubert (Susanne), 
proles eur licencié d'anghais, est maintenue en pusiton de détache- 


ment auprés du recteur de l'académie de Paris pour une période 
de cinq ans, à compiler du 1% octobre 193, en vue d'exercer ks 
fonchons de directrice adyuinte de la fondation Deutsch de la 
dcurlhue, 

— 6 $—— 

Par arrété du 16 mai 1955, M. Rouchette (Jean), professeur agrégé 
d'iaben, est mamtenu en posilion de détachement auprès du direc- 
teur du centre nationtil de ia recherche scientifique pour une période 
d'un mois à compler du {Tr cetobre 1952, en vue d'exercer des fonc- 


huns de chercheur, 





ee. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté On 11 mai 1955, M. Apostolides (Pierre), instituteur de 
de clase, du département de l'Aube, est mis dm fer septefnbre 1963, 
pour cinq ans, à la disposition du directeur général de | enseiguernent 
technique pour exercer les lonclions de conseiller d'orientation 
pro'essionnelle au centre d'orenlaton prolessionnelie de Troyes, 


+ -— -—— 


Par arrété du 11 mai 195, M hure (Oelave), instituteur de 
Se classe, du département de la Marne, est mis du te octobre 1%4, 
pour cinq ans, à la disnasition du ministre de l'agricullure pour 
exercer les func'ions de prolesseur adjoint à l'école de vilicuiture 
d'arire (Marne), 

—t @ $— 


Par arrêté du 11 mai 1935, M. Magnien (Emile), instituteur de 
2 cla:se, du déprriement de Siône-et-Iaire, esl mis pour une 
pérode de trois ans, à compter du 5 avril 1954, à Ia disposition 
du nuünuisitre de l'éducation nationaie pour exercer les fonctions de 


rédacteur à l'inspection académique de Mâcon. 


— 46 €&———— 
Par arrêté du 1% mai 1955, Mile Eberentz (Mare-Louise), insti- 
tutrise de %e classe, du département de la Meuse, est Inise, pour 


une périude de Wwois ans, à compter du fr janvier 1955, à la dispo- 
sillon du ministre de l'éducation nationa'e pour exercer les fonc- 
tions de rédacirice à l'inspection académique de Périgueux (Dor- 


dogue), « 
er 








Inspection de In jounesse et des sports, 





Lor orrélé du 12 mal 1955, M. Juin (Pierre), inspecteur de la 
joanrse et des sports (2e classe, cadre départements) , est placé 
en pusilion de détachement auprès da ministère de la Frame 
d'outre mer pour exercer les fonctions d'inspecteur de la jeunesse 
et des sports en Afrique occkentals française, pour une période de 
trois ans, à compiler du 17 janvier 1954. 

= RE EEE 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectifl t au Journal officiel du 9 mai #%w: 
Page WI, 2 colonne, au lieu de: « « Piedvache (Saturnin-Tous- 
sain! ancien Caporal du 4âle régiment d'infanterie, classe 1943, 


mile 677 au recrutement de Saint Brieuc », re: « Piedvache (Satur- 
nin-Ernest-Toussaint) » (le resle sans changement), 

Page 4654, 2 colounce, au lieu de: « Bouchand (Jean-Georges). 
ancien soldat du ‘%® balalllon de chasseurs alpins, classe 1917, mile 238 
au recrutement de Grenoble », lire: « ancien soldat du 32° batal- 
bn » (ie reste sans changement), 


0e 





Délégations de signature. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 10 mai 1%5 (arrêté du 
6 mai 19,5 

Page 4G0?, tre colonne, article 9 (£ b}, au lieu de: « Les contrats 
d'élimles el marchés de construction de prototypes slipulant au 
profit de leurs titulares un droit de priorité ou des redevances 
orlant sur commandes ultérieures en metllant en eause l'usage 
es brevets en eugagoant l'Etat vis-à-vis des inventeurs, chaque 
fols qu'il est dérasé aux règlements établis en la matière; », 
bre: « Les contrats d'études et marèhés de <enstruction de proto- 
types stipulant au profit de leurs titulaires un droit de priorilé ou 





des redevances portant sur camimandes ultérieures en mettant en 
cause l'usage des bre.ets ou engageant l'Etat vis-à-vis des inven. 
teurs, chaque fois qu'il est dérogé aux règlements établis en la 
inatière ;… », 

Même page, % colonne, article 3 ($ b), au lieu de: « ...conformé- 
ment aux d'spositions des articles 33, 152, 172 et 174 de l'instruction 
ne 3550 CC/CHC du 12 févrer 1%... », lire: « conformément aux 
dispositions des articles 53, 167%, #12 et 134 de l'inst:uction 
ne 750 CC/CRC du 12 février 1951... », 

(Le reste sans changement.) 

+e+— 





Administration Centrale de l'air, 


Par arrêté du 16 mat 1955, M, Clayeux (Robert), administrateur 
civil de classe exceptiouneile, sous-di récteur de l'administration cer- 
trale (air) du ministère de la défense nationale et des forces armées, 
c-l admis à faire valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge, à 
compier du 21 juin 1955. 


— ++ 





Constructions et armes navales. 


Par arrêt£ du 16 mai 1955, M. Prigent (André), secrétaire adminis- 
tratit de 2e classe des directions de (ravanx de la marine, port matri- 
culaire: Bret, en servie à la direction des constructions et armes 
navales de Cherbourg, e<t délaché pour une durée de trois ans 
auprès du ministère des finances, en qualité de stagiaire du Trésor, 
à compter du 46 décembre 1%4. 

—+ 0 &— 





Nombre d'élèves à admettre à l'école polytechnique en 1955. 


Le ministre de la défense nationa!e et des forces armées décide: 


En application des arlices 4 et 13 du décret du 4 octobre 1%, 
moditié par les décre:s du 14 avril et du 4 août 1949: 

1° Le nombre maximum de candidats à admettre à l'école poly- 
technique en qualité d'élèves de la catégorie normale est fixé à 265; 

2e Il sera procédé à des admissions en surnormbre. La d'a 
tion initiaie, c'est-à-dire avant toute démission, du nombre 

didats susceptibles d'étre admis au titre de l'eflectit normal 
rapport au nombre total des Sr admis dans les limites 
par l'article #3, est fixée à 7% p. 

Le re np ‘acement d'un élève irtnié late même appartenant à 
l'eilectif normal, ne pourra entraîner le passage à cet efleclif d'un 
élève reçu initialement au titre de l’ellectif surnombre. 

La direction centrale du génie est chargte de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au Journal officiel et au Bulletin 
u/ficiel de la Guerre. 


Fait À Paris, le 46 mal 1955. 
PIERRE KŒNI. 








+0 + 


Armée de terre (rêserve). 





Par décision du 2 mai 1953, est nommé au grade d’aspirant de 
réserve d'infanterie m<tropolilaine, pour prendre rang du + Juin 
1254. 

6. Bardey (Peerre Jean-Marie), recrutement subdivisionnaire de 
Paris, classe 195, mle 437-75-37097. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux , des 7 et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et _ cominerce, 
des finances et des affaires économiques et du © d’ Mat eux aux 
aflaires économique:, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu ne loi du 23 février 1941 concernant la perce des péages 
cCans les ports maritimes et le décret du % a 491 pris pour 
l'a ation de cette loi: 

les décrets des 20 janvier 1906, 1 janvier 1928 et, l'arrêté du 

24 août 192% qui ont institué des péages au port de Port-Vendres 
au profit de la commune de Port-Vendre 

Vu le décret du 3 août 19% qui « réalisé la fusion desdits péages; 
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Vu le décret du % février 1932 qui a substilué la chambre de 
commerce de a eg — à la commune de Port-Vendres pour la 
gestion du port de Port-Vendres, l'exécution des travaux de ce 
port et la perception des péages ; 

Vu le décret du 25 novembre 1950 qui a autor;sé la chambre 
de commerce de Perpignan à contracter, sous la garantie des péages 
susvisés, un einprunt de ?2 millions 4e francs en vue du finance- 
ment de sa participation aux travaux de construction de la route 
d'accès au quai de la Presqu'ile, au port de Port-Vendres ; 

Vu l'arrêté interministériel du 2% décembre 1954 qui a fixé en 
dernier lieu le taux des péages susvisés ; 

Vu l'arrêté interministériel du 2% février 1951 qui a affecté le 
produit de ces péages notamment aux travaux d'aménagement des 
(erre-pleins du quai de la Presqu'ile; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 avril 195 qui a affecté le pro- 
juit desdits péages aux travaux de rempiélement du quai de la 
santé et de rescindement de la pointe de la Consigne : 

Vu la délibération du 2% juillet 1954 par laquelle la chambre de 
commerce de Perpignan a demandé l'autorisation d'assurer le finan- 
coment de sa contribution à ces derniers travaux et celui du sup- 
vlément de dépense restant à sa charge au titre des travaux d'amt- 
nagement des terre-pleins du quai de la Presqu'ile au moyen des 
(onds provenant de la réalisation de l'emprunt autorisé par le décret 
susvisé du > novembre 19%50, 

Décrète : 

art. fer, — Le premier paragraphe de l'article 1e du décret du 
°, novembre 1950 qui à aulorisé la chambre de commerce de Perpi- 
coan à contracter, sous la garanlie des péages perçus à son profit 
au port de FPort-Yendres, un emprunt de 22 millions de francs en 
vue du payement de sa participation aux travaux de construction 
d'une ruule d'accès au quai de Ja Presqu'ie, au port de Port- 
\endre, est supprimé et remplacé par le texie ci-après: 

« La chambre de commerce de Perpignan est autorisée à con- 
tracter un esnprunt de 2 millions de francs en vue d'assurer le 
payement : 

« 1° Du supplément de dépense restant à sa charge au titre 
des travaux d'aménagement des terre-pleins du quai de la Presqu'ile, 
au port de Port-Vendres, pris en considération par décisions 1ninis- 
térieles du 25 septembre 1950 et du 25 avril 19%2; 

« 2 De sa contribulion aux travaux de rempiélement du quai de la 
Santé et de rescindement de la pointe de la Consigne pris en consi- 
dération par décision ministérielle du 29 mars 19%54 ». 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{{t&iel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1955. 

BOGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des [finances et des aflaires économiques, 
PIBRRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORE. 


—+ 0 +- 





Déoret du 14 mai 1955 portant promotion 
au grade d'ingénieur en chef de 2° classe des ponts et chaussées. 





Par décret en dale du 14 mai 1955, les ingénieurs des ponte et 
chaussées dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur en chef, sont promus ingénieurs en chef 
de 2 classe pour prendre rang du {er mai 19%, savoir: 

MM. Caudrelier-Benac (Louis), Merlin (Cierre) (service détaché), 
Rossard (Louis), Legrand (Michel) (service délaché). 


+06 +- 








Déoret du 14 mai 1955 portant radiation du corps des ingénieurs 
géographes de l'institut &éographique  nationai d'un inspecteur 
&Sénéral géographe. 


Par décret en date du 1% mai 1955, M. Fauchon (René), inspec- 
teur général géographe de 2 classe, colonel! d'infanterie des troupes 
coloniales en reiraite, nommé par arrêté du 13 juin 1954 ingénieur 
en chef géographe hors classe à l'institut géographique national, 
à compter du 15 mai 1944, en applicaiion des dispositions des 
articles fer et 2? de la loi n° 5% du 31 décembre 1943, atteint par 
la limite d'âge de son grade le 30 juin 1953 et maintenu tempo- 
rairement, sur sa demande, en aclivité de service par arrêté du 
27 février 1953, pris en ques des dispositions de l'article 2 
du décret n° 48- du décembre 1918, est rayé du corps des 


ingénieurs céographes de l'institut géographique national à compter 


du D juin 
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Ootroi par le port autonome de Bordeaux à la Société lyOnnaise 
des eaux et de l'éciairage d'une concession pour l'alimentation es 
oau potable des installations maritimes de Pauillac. 


— —— 


Par arrêté du 8 avril 1955, est approuvée la convention passée 
le 15 décembre 1% entire le port aulonome de Bordeaux, represents 
par son directeur M, Collard, ingénieur en chef des ponts et 
Chaussées, agissant en vertu de la délibération du 2 julLet 1954 da 
conseil d'administration du port æilonome, d'une part, et la Société 
lyonnaise des eaux et de l'éclairage, ayant Son siège social à Paris, 
>, rue Cortambert, représentée jar M, de Vitry d'Avaucourt, son 
directeur, agissant en celle qualité en vertu des pouvoirs qui lui 
ont élé conférés par le conseil d'administration siivant détibération 
en dalte du 29 septembre 1%1, d'autre part, en vue de l'octroi à la 
Sociélé lyonnaise des eaux et de l'éclairage d'une concession pour 
l'établissement et l'exploilalion, sur les installations marilimes de 
Pauil'ac-Trompeloup, d'un outillage pour l'alimentalion el la distri- 
bution en eau polalie de ces installations, ainsi que la distribution 
de cette eau aix navires accostés à l'appontement publie. 

Celle concession est faite aux clauses et conditions du cahier des 
charges annexé à la convention susviste, convention et cahier des 
charges qui resteront également annexés au présent arrété. 





CONVENTION 





Entre M. Cottard, ingénieur en che! des ponts et chaussées, direc- 
teur du port autonome de Mordeaux, agissant au nom de cet éla- 
b'issement en vertu de la délibéraiiou de son conseil d'admin.s 
tralion du 2 juillet 1954, 

D'une pari, 

Et la Société lyonnaise des eaux et de l'éclairage, société ann- 
nyme au capital de 24057.00.000 F, ayant son sièges social à Paris, 
4, rue Cortambert, représentée par M. de Vitry d'Avaucourt, son 
directeur, agissant en celle qualité en vertu des pouvoirs qui lui 
ont été conférés par le conseil d'admanistration, suivant délibéra- 
üon en date du 29 septembre 1%64, 

D'autre part, 
fl a été convenu ce qui suit, saus réserve de l'avprobation de la 
résente convention par arrêlé ministériel pris en exéculuion de ba 
oi du 17 mai 191. 


Art. 1æ, — Le Port autonome de Bordeaux concède à la Société 
lyonnaise des eaux et de j'éclairage, qui accepte, l'établissement 
et l'exploitation sur les installations maritimes de Pauillac-Trom- 
peloup d'un outillage pour l'alimentation et la distribution en eau 
potable de ces installations, ain<i que la distribution de celle eau 
aux navires accostés à T’appontement publie, 

Cette concession est faile aux clauses et conditions du cahier des 
charges annexé à la présente convention. 


Art. 2. — La présente convention entrera en vigueur à la date 
de son approbation par l'administration supérieure, dans les condi- 
tions de Ja loi précitée du 17 mai 191 concernant les outillages 
dans les ports marilimes. Elle restera jusqu'à cetle date sâns eflet, 


Art. 3. — Les frais de timbre et d'enregistrement de la présente 


convention et des pièces y annexées seront supportés, s'il y a lieu, 
par la Société lyonnaise des eaux et de l'éclairage. 


Bordeaux, le 15 décembre 1954. 


Le directeur du port autonome de Dordeaur, 
COTTAND. 
Paris, le 15 décembre 1954. 


Pour la société concessionnaire : 
Le directeur de la Société lyonnaise des eaux 

et de l'éclairage, 
Lu et accepté: 

DK VITRY D'AVAUCOURT. 

Vu pour être annexée à l'arrêté en date de ce jour: 
Paris, le 8 avril 1955, 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
FDOUARD OURNIGLION-MOLLXIKR, 





CAMIER DES CHMHAMGES 





TITRE Ier 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Art. 1er, — Objet de la concession. 


La présente roncession a pour objet l'établissement et l'exploita- 
tion d'un outillage comprenant d'une manière générale les ouvrages 
et installations nécessaires pour assurer l'alimentation et la distri 
bution en eau potable, sur le domaine du port autonome, aux jins- 
tallations maritimes de Pauillac-Trompeloup, ainsi que la distribution 
de celle eau aux navires accostés à l'anvontement oublic. 















4930 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mai 195 





L'outillage comprendra : 

fe Les ouvrages eristants appartenant au port autonome et qui 
seront remis por lui eu concessionnaire dans l'élat où ds se Grou- 
vent acluclicment, ouvrages énumrtrés ci-après : 

a) Un forage situé sur le territoire de la commune de Pauillac à 


Trompeloup ; 
b) Un terrain avant 30 mètres de long sur 20 mètres de large, 


situé autour du forage et destiné à permettre l'édification d'une 
station de pompage avec installations de traitement des eaux; 

c) Les canalisations et leurs acéessoires aciuellement alimentés 
par le forage. 

%0 Les ouvrages 
cornrenant 


à élablir par la société concessionnaire et 


a) Une station de pompage avec installations de traitement des 
eatuix 

b\ Une canalisation de distribution sur l'appontement publie; 

€) Les canalisations desservant les installations à terre du port 
autronomr, k 

En outre, en vertu d'accords passés avec la ville de Pauillac, le 


réseau de la présente concession est 1maillé sur celui de la ville 
de Pauillac et est notamment relié « directement » aux installations 
cioprés lui appartenant, qui sont utilisées, le cas échéant, pour je 
service de la concession: 
di Un réservoir aurélevé, 6difié à Padarnar, sur un ‘terrain de 
Co m2? environ de superticie : 
€) Une canalisation reliant la 


station de pompage et ce réservoir. 


art, 2 


9, — Nalure de la concession. 

L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le public et subordonné aux nécessités du service général du port. 
Les quais sur lesquels ils sont élablis resteront aflectés à l'usage 
du publie, sous l'aulorilé exclusive des agents chargés de la police 
du port 

Pendant toute ln durée de la présente concession, la société 
concessionnaire aura le droit exclusif d'utiliser les voies publiques, 
quais et terre-pleins compris dans la partie du domaine de l'Elat 
gtrée par le port autonome, pour y élablir ou entretenir tous 
ouvrages ou canalisations destinés à l'adduction et à la distribution 
de l'eau potable, en se conformant aux conditions du présent cahier 
des charges et aux règlements de voirie en vigueur ou à intervenir. 

Tous les ouvrages existants où à construire, énumérés à l’article 1er 
ci-dessus, font partie de la conression, à l'exclusion évidemment 
du réservoir et de la canalisation indiqnés sous les paragraphes 2? d 
et ? e dudit article (le caractère particulier de ces derniers ouvrages 
est rappelé à l'article 6 ci-après). 

La sociélé concessionnaire s'engage à assurer:ou à distribuer sur 
l'aprpontement de Panillac-Trompelnup toule l'eau qui sera néces- 
saine aux besoins présents et futurs lant des installalions portuaires 
que des navires accostés à quai — à la pression de 3 kg par centi- 
mètre carré dans la limile d'un débt de 100 m°-heure pendant 
trois heures conséculives, suivi d'un débit de 50 m°-heure pendant 
six autres heures, 

En réciprocité de l'usage, au profit de la présente concession, 
du réservoir et de la canalisation de ln ville de Pauillac, la société 
concessionnaire sera autorisée à utiliser les ouvrages et canalisa- 
tions de In concession énumérés à l'artirle ter c'-dessus, pour des 
hesuins autres que ceux faisant l'ablet de la présente concession 
el à sulislaire dans le cadre de sa gérance de la distribution de 
l'enu pour la ville de Pauillac, à la condition expresse, touiefais, 
qu'il n'en résulte aucune en‘'rare au bon fonctionnement de la 
distrihution d'enn et que toutes les obligations du présent cah'er 
des charges soient préalab'ement remplies. Celle autorisation sera, 
en outre, strictement subordonnée aux conditions ci-après: 

La sociM4s concessionnaire sern tenue, pour ces fournitures é!'ran- 
pères à la présente concession, de mserver expressément les droits 
du port aulonome en cas de reprise des installations par celui-ci 
soil en 1in de concession, soit par rachat ou déchéance, 


TITRE M 
EXÉQUTION ET NATURE DES 1NAVAUX D'ENTRETIEN 
Art. 3 — Projets d'exécution. 


La socitté concessionnaire sera tenne de soumettre an directeur 
du port autonome les projets d'exécution, d'acquisition ou de modi- 
firation de tous les ouvrages et de tous les engins à installer. Ces 
projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explivailfs nécessaires pour déterminer eomplèlement les construc- 
tions à édifier, ainsi que les dispositions des appareils. 

Le directeur dun port au'onome aura le droit de prescrire Îles 
modifications qu'il jugera convenables pour assurer la bonne marche 
dc lous les services. 


Art. 4 — Erécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvwe suivant 
les règles de l'art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ourrages et les 
eng us d'outillage nécessaires à l'exploitation devront être de pro- 
venance ou de fabrication française, sauf dérogations autorisées 
par le directeur du port autonome, 





Art, 5. — Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par le concessionnaire ou qui lui seront remle 
par le port autonome seront entretenus en bon état par les suins 
du concessionnaire, de façon à toujours convenir parfaitement à 
l'usage auquel ils sont destinés, 

La société concessionnaire prend”a les mesures mécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les inslallalions et appareils, 
ainsi que leurs abords. 

En cas de négligence de la part de la société concessionnaire & ns 
l'exécution des prescriptions des deux précédents alinéas du présent 
article, il y sera pourvu d'uifire à la diligence des ingénieurs du 
port autonome, à la suite d'une mise en demeure adresse par le 
directeur du port aulonome et restée sans effet. Le montant des 
avances faites par l'administration sera recouvré au moyen d'élals 
rendus exéculoires par le directeur du port autonome. 


Art. 6. — Frais de construction, d'entretien et d'erploitation. 


Le port autonome de Bordeaux s'engage à verser à la sociét4 
concessionnaire, eu titre de sa porlüicipation à la construction de 
l'outillage objet de la présente concession, une somme unique, 
globale et fortattaire de #9 (dix) millions de francs, ladite socists 
devant en contre-partie exéculer sous sa propre, seule et eniire 
responsabilité : 

{eo La remise en état de tons les ouvrages existants appartenant 
au port autohome et incorporés dans la concession, énumérés sous 
le paragraphe 1e de j'articie fer du présent cahier des charges; 

% La réalisation des nouveaux ouvrages à construire par la 
société concessionnaire, énumérés au paragraphe 2° du méme 
article 1 ci-dessus, 

Il est rappelé que le réservoir suré£levé de Padarnac et la canall- 
sation reliant à ce réservoir la stalion de pompage figurant au 
méme article fer, paragraphe 2e, sous les rubriques 4 et €, font, 
par ailleurs, l'objet d'un accord séparé entre la Société lyonnaise 
des eaux et de l'éclairage ei la ville de Pau lac, pour la constric- 
tion de ces ouvrages au titre du résæan d'eau de celle commi:e. 

A dater de la réception des insläMations, tous les frais de para- 
lion, d'enl-etien, A'exploitation et de renouvellement de l'outillage 
défini à l'article ler ci-dessus seront à la seule charge de la sac ét4 
concessionnaire. I en sera de méme des travaux d'entwelien ces 
branchements « Jucendie ». 

Seront également à sa <eule charge les frais d'extension, de 
moditicaiion ou d'amélieratiou que, sur sa demande, elle sera 
autorisée à apporter aux ouvrages existants. 

Par contre, la construction ou le déplacement éventuel des 
conduites et des appareils annexes visés à l'article 4e ci-dessus, 
ui serait exécuté à la derange exyresse du port autonome, à raison 
e modifications apportées var lui à- ses ouvrages ou installations, 
sera ellectué par la société conressionnaire aux fraîs du demandeur 
et sera facturé aux prix du bordereau en vigueur pour la Soecitté 
lyonnaise des eaux et de l'éclairage dans la commune de Pauiilar, 
au moment de l'exéeution de ces travaux, bordereau qui sera 
annexé au présent cahier des charges. 


Art, 7. — Pavagr, empierrements, revétements. 


Seront à la charge de la socitté concessionnaire : 

Les modifications qui seront apportées aux revêtements des qualé 
et terre-pleins, du fait de l'iuslallition ou de l'améiioration des 
ouvrages concédés, ainsi que l'entretien des parties de revlement 
modifiéus 


Art. 8. —- ]ndemnilés aux tiers. 


Seront à la charze de la société concessionnaire, sanf son recourt 
contre qui de droit, tuutes les indemnités qui pourraient être dues 
à des tiers pnr suile de l'exécalion, de l'entretien ou du fonctüivn- 
nement des ouvrages concédés. 


Art. 9. — Règlements de voirie. 


La so’iété concessionnaire sera lenue de se conformer à tous les 
règlemerts de voirie et, d'une manière générale, à tous les règle- 
ments du port existants on à intervenir, nolamment en ce qui 
concerne les travaux à exécuter sur la voie publique ou sur Îles 
terre-pleins du port, en vue de Télablissement ou de l'entrelien 
des canalisations de touts nature el de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et aveo 
toutes les pricamtions qui auroni été prescrites, de façon à gener le 
lnwias possible la carculation. 

Aussitôt qu'i's seront terminés, la chaussée on les terrepæins 
seront rélablis en bon état par les soins de la société concession- 
nuire el à ses frais. 

11 est précisé que dans les <haussées ouvertes à la circulation, 
les canalisations devront tre élablies au fond d'une tranchée de 
0,50 mètre de profondeur au moins au-dessus des tuyaux; ces 
tranchées serant remblayées tranches de 135 centimètres sni- 
gneusement phonnées. Le re des pavés on autres matériaux 
gr . fait avec soin et ne pas former une saillie supérieure 

À re. 

Après exécution des travaux, les terres et gravois provenant dr: 
vale: seront enlevés aussitôt, de manière à rendre la voie & 
parfaitement libre. Si cet enlèvement n'était fait ns des 
Quarante-buit heures, le port autonome aurait droit de Je fatre 
exécuter, aux frais, risques et périls de la société concessionnairt. 
Un mois au plus après ce premier Lravail, la société concessionnaire 
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— 
devra procéder à la rélection définitive de la voirie, soit par une 
remise en place du parage avec rejointement s’il y a lieu, soit par 
une réfection du revêtement S'il s'agit de revflement autre que des 
pavages. Faute par la société concessionnaire de faire le nécessaire 
-t après une mise en demeure reslée sans résullat dans la huitaine, 
1 port autonome pourra faire exéculer ces travaux, aux frais, risques 
c. périls de la société concessionnaire, Celle-ci restera, dans 
le ens, responsable pendant un an de la bonne exécution des 
fravaux. 


Art. 10, — E/fets du libre usage de la voie publique. 


La société concessionnaire ne sera adnise à réclamer ancune 
indeimnité, en raison des dommages que le roulage ou la circulation 
sir les voies ferrées causerait aux ouvrages fixes. 

Flle ne pourra non plus élever conire l'administration au-une 
cicmation en raison de j'élat du chenal, des bassins, des chaus- 

s, des terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exer- 
“rail Sur l'entrelien de ses ouvrages et le fonclionnement de ses 
à tallalions, appareils et services, ni en raison du trouble ou des 
uorruptions de service qui résulteraient, soit de mesures tempo- 
raires d'ordre et de police prises par le service dun port, soit de 
travaux exécutés sur le domaine public, tant par l'administration 
que par des particuliers autorisés, ni en raison d'une cause quel- 
conque résultant du libre usage de la voie publique. 


Der se ©) (D 9 


Art. 11, — Délais d'exécution. 


La société concessionnaire devra avoir terminé dans les délais 
ciaprès les travaux de premier ctabiissement des installations et 
upoareils, Savoir: 

Neuf mois après la date de l'ordre d'exéculion donné par le port 
au.onome de Bordeaux à la sociélé concessionnaire. 


Art. 12 — Contrôie de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modificaticn et d'entre- 
ten seront exéeulés sous le contrôle des ingénieurs du port auto- 
nine de Bordeaux. 

\ inesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
rminés, chaque installation, appareil ou groupe susceptihe d'être 
ululisé isoklément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement 
ressé par les ingénieurs sur la demande de la sœitté concess on- 
naire, et le directeur du port autonome, sur ie vu de ce procès- 
verba;, en aulorisera, s'il y a lieu, la mise en service. 

Un pan détaillé et coté au 1/20099 des canalisations sera fourni 
au port autonome dans le troisième mois suivant la date de prise 
de possession des installations par la saociélé concessionnaire. 

Ce plan devra être tenu à jour par la société concessionnaire et 
présenté à toute réquisition des agents du port autonome. Jl devra 
‘ire complété par tous renseignements sur la dimension et l'empla- 
cement des canalisations, vannes et appareils de fontainerie ainsi 
que les bouches d'incendie, 


(Hu 


Art. 13. — Installations et appareils supplémentaires. 


La société concessionnaire sera tenue, quand elle en sera requise, 
de metire en servie des in<tallations et appareils suppiémentaires 
dans la mesure qui sera déterminée par le directeur du port, pourvu 
qu'il n'en résulte aucune modification essentielle dans la consistance 
de la concession. 

S'il devait résulter de l'application dn présent article un préju- 
dre pour la société concessionnaire, celle-ci aurait droit à une 
indemnité qui, à défaut d'une entente armiable, serait fixe par le 
Uibunali administralif de Bordeaux. 


TITRE JL 
EXPLOITATION 
Art. 14. — Police des quais et du port. 


La présente concession ne canfère à la société concessionnaire 
aucun droit d'intervenir, soit @ans le placement des navres et 
duleaux aux pe oulillés par elle ou dans le déplacement de ces 
navires et bateaux, soit dans la police de grande voirie on dans 
celle de la circulation et de l'usage des voies publiques, quais et 
ierre-pleins. 


Art. 15. — Provenance et qualité de l'eau. 


L'eau fournie par la société concessionnaire proviendra en 
cipe du forage shué sur le territoire de la commune de Pauillac à 
Trompelo tel qu'il est défini à l'article fer, paragraphe 1° & du 
yrésent des cha . L'eau pourra également provenir du 
réseau de la ville de Pauillac sur lequel est maillé le présent réseau 
ou d'autres points d'alimentation existants ou à créer. 

La société concessionnaire devra prendre toutes mesures néces- 
saires pour s'assurer que l’eau itvrée à la consommation est de 
l'eau potable, A cet eflet, le yort autonome aura le droit de lui 
demander communication des analyses de l’eau exécutées par les 
lihoratoires officiels et, éventuellement, de faire procéder à la prise 
d'échantillons en divers points du réseau, en vue de leur anxlyse 
chimique et bacté ique. 

Dans tous les cas, la société concessionnaire demeure entière- 
ment responsable de toutes les conséquences qui pourraient résulter 
d'une contamination, même temporaire, de l'eau distribuée. 





Art. 16, — Obligations de la soctété concessionnaire 
en ce qui concerne Les fournitures d'eau. 


.La société concessionnaire sera tenue de r‘pondre aux demandes 
d'eau qui lui seraient adressées par les navires, non seulement pen- 
dant les jours et heures réglementaires de travail sur le port, mais 
encore en dehors de ces périodes, de jour et de nut, quand il y aura 
urgence consiatée par les agents du service du pert 

La sociéié concessionnaire sera tenue dans les mêmes conditions 
d'assurer la fourniture de l'esu aux divers services du port pour les 
besoins des installations portuaires (hangars, bureaux, ateliers, 

. C., douches, postes d'eau, etc.). 

Enfin, eile devra également desservir, sur la demande deé inté- 
ressés, les diverses inslailalions privées participant à l'exploitation 
dn port et dont l'établissement aura élé régulièrement autorisé par 
le directeur du port autonome à l'intérieur du pérumètre de la 
concession, 

Art. 17. — Branchements. 


Les branchements avant pour objet d'amener l'eau des conduites 
de distribution jusqu'aux installations à desservir, tant publiques 
que privées et compris entre la conduite et l'auparel de mesure, 
seront instaliés, S'ils n'existent déjà, par le concessionnaire. 

Tous les branchements seront entretenus par ja soviélé conces 
sionnaire. 

Les frais d'établissement et d'entretien de ces branchements 
seront à la charge des abonnés et remboursés par ceux-ci à la société 
concessionnaire, daus les conditions prévues à l'article 29 ci-après. 
Par exception, les travaux pour l'entretien des branchements 
imendie reliés diretleument au réseau de distribution, seront exé- 
culés par la société concessionnaire à ses frais, 

L'appareil de mesure sera placé dans l'installation desservie, aussi 
près que possible de la voie publique et dans des conditions permet- 
lant un accès facile aux agents de la société concessionnaire. Les 
branchements intérieurs, les co'onnes montantes et toutes dériva- 
tions seront établis et entretenus par les soins et aux frais des 
abonnés. 


Art. 18, — Service d'incendie, 


Le service de sécurité disposera, en cas de sinistre, de l’ensemble 
des prises existantes dans le péranètre de la comcession. 

Un essai mensuel de l'ensemble de ces prises pourra être fait par 
les agents du port auionome et, éventuellement, par les services 
municipaux d'incendie, après accord de la sockéié concessionnaire 
sur le jour et l'heure de la manœuvre et en présente des représen- 
tanlis des deux parties. 

La durée totale de l'ouverture de chaque prise ne devra pas, en 
principe, excéder dix minutes. 

La sociélé concessionnaire aura la facutté d'isoler pendant Ja nuit 
les conduites maftressæs en bordure des quais, sous la réserve 
expresse qu'en cas de sinsire ces conduites puissent être immrédia- 
tement remises sous pression par les agents de ladile société conces- 
sionnaire, qui seront mis à lite gracieux à la disposilion des aulo- 
nies. 

Dans le cas où des fuites seralent signalées dans les réseaux 
« Incendies » du port autonome on des particuliers par les appareils 
de contrôle, les intéressés seront tenus, à la demande de la société 
concessionnaire, de réparer dans un délai maximum de huit jours 
les fuites existantes, Passé ce délai, la société concessionnaire aura 
le drait de fermer et de plomber la varne placte à l'origine de ce 
branchement, jusqu'à ce que les réparations soient eflecluées. 


Art. 19, — Contrôle de l'eau distribuée, 


L'eau livrée aux navires sera distribuée par les soins de la société 
concessionnaire et enregistrée au moyen de compteurs mobiles. 

L'eau fournie aux établissements publies et privés installés sur le 
domaine du port sera mesurée au moyen de compteurs fixes, placés 
à l'origine des prises d'eaw, Les branchements d'incendie destinés 
à la protection d'ateliers ou de magasins et comportant des prises 
d'eau à limtérieur de ces établissements, seront munis d'appareils 
de contrôle spéciaux, fournis et mmis en place par la société conces- 
sionnaire aux frais des intéressés. 

Les bouches d'incendie reliées directement au résean de la conces- 
sion et insiailées sur l'appontement ainsi que sur Le domaine du 
port, seront aiiment(es sans compleur, 


Art. 20. — Compteurs. 


Les compteurs servant à mesurer les quantil(s d'eau livrées aux 
abonnés seront d'un type et d'un modes agréés par le port aulo- 
nome et la soeiélé concessionnaire. 

En ce qui concerne les compteurs fixes installés sur branchement 
et appartenant aux #bonnés, ceux exfstmnt lors de l'entrée en 
vigueur du présent cahier des charges seront mainleuus en service 
aussi longlemps qu'ils assureront un service correct, 

Par contre, pourront êlre remplacés jes compieurs existants dont 
le calibre ne correspondrail pas à la consommation normalement 
constatée ou estimée 

Les compteurs nouveax seront fournis en lucation par !la socléis4 
concessionnaire qui en assurera la pose et le plombuge aux frais des 
usagers. 

Tous les compteurs anciens et nouveaux seront entretenus par la 
société concessionnaire, moyennant le payement par l'usager de la 
redevance prévue à l'article 2 ci-après. 

Les commpiewrs moblies, destinfs au contrôle de l'eau distribuée 
aux navires, seront fournis par la sociéié concessionnaire, 
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Art. 21, — Règlement du port et mesures de police. 

La société conceseionnaire sera soumike aux règlements du port. 

Elle devra se conformer aux arrélés qui seront pris par le préfet 
et aux dk ns qui seront prises par le directeur du port autonome, 
la socitlé conct nnaire entendue, pour réglementer l'usage des 
instatlat sd l'intérôt de la sécurité publique, du bon ord'e dans 
l'exploitation da port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de dévlacer, momentanément et à ses frais, ses 
installations mobiles, toutes | fois qu'ele en sera requise par Îles 
agents charges de la police du port, pour les besoins de l'exploila- 
üon du pur 

Art. = Mesures de détail. 

Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce q concerne notamment les obligations respec- 
tive \ naire et des personnes qui feront usage 
de anparei!ls, ainsi que les mesures de délail 
rela à pli: a les tari's, seront arrêtées par le directeur 
du pa iut ne, la société concessionnaire entendue. 

art. 2 Agents de la société concessionnaire. 

Les agents que } été concessionnaire emplolera pour la sur- 
vei e et 1la e « ouvrages concédés pourront être cormmis- 
sonn et asermentés devant le tribunal de première instance, 
dans les conditions privues pour les gardes des particuliers. 

Hs porteront di cs dislinclifs de leurs fonctions. 

Art, 91, — Sous-trailés ou cession de l'entreprise. 


La sociélé concessionnaire pourra, avec le consentement du direc- 
fleur du port autonome, confler à des entrepreneurs agréts par elle 
l'expioilation de tout ou partie de ses installations et appareil et la 
perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, ele 
demeurera personnehHement responsable, tant envers le port auto- 
nome qu'envers des tiers, de l'ac:omalissement de toutes les 
obligalions que lui impose le présent cahier des charges. 

Aucune cession parlielle ou totale de Ja concession, aucun chan- 
gement de concessionnaire ne pourront avoir lies, à peine de 
déch‘ance, qu'en vertu d'une autorisation accordée conformément 
à la procédure réglementaire app'icable aux concessions d'ouliilages 
? 1blics. 

Art. 25. — Contrôle de l'exploitation, 


L'exploilation des installaions et appareils concédés sera faite 
sous le contrôle des ingénieurs du port aulenome de Bordeaux, 

La socété concessionnaire payera annuellement au port autonome, 
h titre de remboursement des frais de contrôle, une somme de 
2.000 F, revisable tous les «inq ans. 


TITRE IV 
Taturs 
Art. %. — Tares marima. 


En vie d'assurer l'unité de tarification de vente de l’eau dans tout 
l: domaine du port autonome de Bordeaux, les taxes imaxima qui 
pourront être perçues — dans le cadre de la régementation géné- 
te des prix — pour l'usage des instaliations et apparei!s seront, de 
convention expresse, les mêmes que celles afférentes à la concession 
aniérieurement accondée au $S. 1 A. B. A. D, E. — dont la Socitté 
Ivonnaise des eaux et de l'éclairage est gérante — pour la distribution 
de l'eau à Bordeaux (quais de rive gauche, des bassins à flot et de 
Queyries), savoir; 

1° Fournitures d'eau aux navires et bateaux, au compteur. — Les 
loxes pnaxima correspondant à ces fournitures, dans les conditions 
précisées à l'article 2 du cahier des charges, seront déterminées 
Fe référence aux tarifs de vente du syndicat intercommunal de 

agz'oméralion bordelaise pour l'adduetion et la distribution d'eau 
({S. 1. À. B. À. D. E.), suivant les modalités ci-dessous : 

On prendra pour référence le tarif de vente P da mètre cube d'eau 
par le S, 1. A, B, 4. D. FE. aux habitants des villes et communes 
svndiquées, dit « tarif domestique », tel À & résulte du cahier des 
Charges du rgisseur du $, EL A. B, À. D. E. (art. %5, $ A), surtaxes 
communale et syndicales exclues. 

Les taxes maxima seront alors les suivantes: 


9 Fournilures aux navires autres que ceux du port autonome 
ce Bordeaux: 

Par mèire cube: 4 P, avec minimnm de perception de 145 mètres 
cubes; 
A Fournitures aux navires et bateaux du port autonome de 
lordeaux : 

ed mètre cube: 2 P, avec minimum de perception de 15 mètres 
cures, 

IL est précisé que ces taxes s'entendent pour les fournitures effec- 
tuées pendant les jours ouvrables entre 7 heures et 19 heures. 

Pour les fournitures à assurer en dehors de cet horaire, c'est-à-dire 
entre 19 houres et 7 heures, ainsi que les dimanches et jours 
fériés, les taxes ci-dessus seront majorées de 2% p. 100. Cette majo- 
ralion ne sera toutefois pas applicable pour les fournilures commen- 
etes pondent l'horaire normal ci-dessus défini, 





Lorsque, à la demande des compagnies de navigalion ou des 
consignataires des navires, la société concessionnaire scra dans 
l'obligation de maintenir en permanence, de jour et de nuit, ua 
ou pusieurs matériels de prises d'eau quai pour assurer une 
éveniuelle dffense contre l'incendie, les taxes applicables pour 
ces services spéciaux serun! les suivantes: 

Minimum de garantie de consommalion exigible: 

10 mètres cubes par jour et par « matériel » installé à quai pour 
les navires du port autonome de Bordeaux; 

20 mètres cubes par jour et par « malériel » installé à qui pour 
tous autres navires. 

La consommation réelle enregistrée au compteur interviendra 
dans l'établissement de la facture définitive de la manière suivanie : 
Lorsque la consommation réelle enregistrée au compteur, fact 
rée au tarif spécial onpliqué aux navires à quai, aura un produit 

inférieur à la somme résuitant de l'application du minimum 
garanije, celui-ci sera seul perçu. Dans le cas contraire, le minimuin 
de garantie sera sans objet. 

2e Fourniture d'eau aux installations à terre, tant à celles du port 
autonome qu'aux installations privées établies sur le dornaine du 
port, à l'exception des installations sanitaires publiques. — Lr: 
fourniiures d'eau destinées à ces installations seront facturées aux 
conditions définies par les règlements el tarifs du S. L A. B. A. D. FE 
en vigueur au moment de cette fourniture, conformément aux défi- 
hitions du tarif domestique e! tarif industriel déterminées par le 
règlement du S. IL. A. B. A. D. E. 

3e Fournitures d'een aux installations sanitaires publiques. — 
Exceplionne!lement, pour les installations sanitaires publique: 
notamment les W. C. élablis ou à établir dans les bâtiments d: 
port autonome et mis à la disposilion des usagers du port et des 
dockersz, la consominalion enregistrée au compteur sera facture 
par mètre cube au tarif de P/2, P étant le tarif défini au paragra- 
phe 1° du présent article. 

eo Fourniture d'eau pour le service d'incendie. — La fournilure 
d'eau pour le service d'incendie sera assurée gratuitement par la 
société concessionnaire. Toutelois, les prises « incendie » existant 
à l'intérieur des hangars, ateliers ou bureaux — tant du port 
autonome que des particuliers installés dans le périmètre de la 
concession — seront soumises, notamment en ce qui concerne 
les redevances, aux prescriptions des « concessions pour incendies » 
consenties par le S. 1. A. B. A. D. E. à ses abonnés, suivant conven. 
tion approuvée par le préfet de la Gironde à la date du 28 janvier 
1951, convention qui sera annexée au présent cahier des charges. 


Art. 27. — Application du tarif. 


Les taxes pour l'usage des installations et les fournitures d'ean 
seront dues par celui qui en aura fait la demande. 


Art. %8. — Application du tarif de f[ournilure d'eau aux navires. 


Sont à la seule charge de la société concessionnaire la main- 
d'œuvre destinée à assurer ces fournitures, la mise à la disposition 
du navire des manches nécessaires à la liaison entre les prises d'eau 
et ledit navire, ainsi que la fourniture des compleurs moblies des- 
tines an con'rôle des quantités d'eau distribuée: 

Les frais de main-d'œuvre et de location de ces manche: et 
compleurs sont compris dans les prix de fournitures d'eau définis 
à l'arlicie 26 ci-dessus. 


Art. 29. — Services accessoires. 


En dehors des taxes dont les maxima sont déterminés à l'article 26 
ci-dessus, les laxes maxima relatives aux services accessoires, 
comportant notamment les frais de location et d'entrelien des 
compteurs, les frais de construction et d'entretien des branche- 
ments, etc., seront facturées suivant les tarifs régulièrement homo- 
Jogués de la Société lyonnaise des eaux et de l'éclairage dans la 
commune de Pauillac, tarifs qui seront annexés au présent cahier 
des charges. 


Art. 30. — Payement des tares. 


Les taxes À la charge des navires devront être pepe ar les cari- 
taines, armaleurs ou consignataires, aussitôt après l'achèvement des 
opérations. 

Les taxes à Ja charge du port autonome seront payées mensuelle- 
ment et les factures comporteront les taxes accessoires pour la 
période correspondante. Pour les autres abonnés. la S. . E 
pourra les facturer à son gré mensuellement, trimestriellement ou 
semestrieliement suivant ieur importance. 

Les factures concernant les consommations d'eau autres que Îles 
fournitures aux navires porteront également les frais de location, 
redevances et entretien pour la période considérée; seules, les fac- 
tures l'exécutior des travaux seront établies pour une période 
de trois mois. 


Art. 21. — Abaissement des taxes. 


La société concessionnaire pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les taxes avec ou sans conditions, au-dessous des limites 
déterminées par les tarifs maxima. Elle pourra notamment établir 
des tarifs d'abonnement pour les services réguliers desservant le 
port dans des conditions déterminées. 

Les iaxes ainsi abaissées ne pourront élre relevées qu'après un 
délai de trois mois. 
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Toute modification des tarifs devra étre soumise À l’homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir élé portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d'homologation, étant signalé que, dans 
le cas où aucune observation n'a été formulée eu cour: de l'en- 

nète, le directeur du port autonome statue — en période dé liberté 
ds prix — par délégation du ministre. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu après 
homolegation. 


Art. 32. — Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance @n public 
au moven d'affichez apnostes d'une manivre très apparente, dans 
toute l'étendue des installations du part de Pauil!ac-Trompelous pro- 
prement dit, aux endroits qui seront indiqués par les ingénieurs. 

La société concessionnaire sera responsaile de la conservation de 
ces affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Art. 3. — Perception des taxes. 


La perception devra être faite d’une manière égale pour tous, sans 
aucune faveur, Toute convention contraire à cette clause scra nulie 
de plein droit. 

Toutefois, eette clause ne s'appliquera pas anx traités qui inter- 
viendraient entre la sociélé concessinnaire et l'administralion dans 
l'intérêt des services publics. 

Les perceptions seront constatées par un registre à sonche, avec 
indications détaillées, sur Ja souche comme sur le recu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre devra êlre présenté à loute 
réquisition aux ingénieurs du port qui en conirüleront la tenue. 

Une capie de tous les traités d'abonnement sera adressée aussitôt 
après leur conclusion au directeur du port autonome. 


Art. 34. — Registre des réclamations. 


ll sera tenu, dans le bureau de la société concessionnaire, un 
registre destiné à recevoir les réclamalions des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la société concession- 
naire, soit contre $es agents; les résultats de l'instruction faite par 
Jes ingénieurs sur chaque plainte y seront transerits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs. Il sera présenté 
à toute réquisition du public. 

Dès qu’une plainte y aura été inscrite, la société concessionnaire 
devra en aviser los ingénieurs. 


TITRE V 
RÉGIME FINANCIER 


Art. 35. — Contrôle financier. 


La société concessionnaire sera tenue de présenter, à toute réqui- 
silion, les pièces comptables, registres, carnels à souche et autres 
documents que le direcieur &u port autonome jugera nécessaires au 
contrôle de l'exploitaion, afin. permettre notamment aux agents 
de contrôle de vérilier si les diverses faclurations ont été correcte- 
ment établies. 


Art. 36. — Participation aux recettes. 


La société concessionnaire versera chaque année au port auto- 
nome de Bordeaux une redevance égale au 1/5 (un cinquième) des 
recettes effectivement encaissées par elle au titre de toutes les 
ventes d'eau eflectuées dans le périmètre de la concession, tant en 
ce qui concerne celles correspondant aux installations privées éta- 
blies sur ce domaine, qu'au titre des fournitures d'eau aux navires 
autres que ceux du port autonome de Bordeaux. 

Le payement de celte redevance sera effectué en une fois avant la 
fin du premier mais qui suivra la c'ôture comptable de l'exercice 
considéré prenant fin le 31 décembre de chaque année. 

Pour Jui îttre de contrôler le montant de cette redevance, 
la société concessionnaire devra remettre au port autonome de Bor- 
deaux tous les ans et au plus tard un mois après cette même elôture 
de l'exercice comptable, un état des recettes d'exploitation et devra 
It , Sur sa demande, toutes les pièces comptables justifica- 
tives. 

TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION, — RACHAT. — DéÉCHÉANCE 


Art. 37. — Durée de la concession. 


La présente concession prendra effet à partir de la date de l’arrété 
ministériel anquel est annexé le présent cahier des charges. Elle 
aura une durée de trente (30) ans. : 


Art. 33. — Reprise des installations et appareils en {in de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul fait 
de cette expiration, port autonome de Bordeaux se trouvera 
re À à tous les droits de la société concessionnaire et percevra 
tous prod de la concession. 

li entrera immédiatement en session des installations, — — 
et appareils vus dans les projets approuvés, de leurs accesso 
et de toutes les dépendances immobilières de la concession. 

En ce qui concerne les ouvra énumérés à l'article 1e et tous 
les ouvrages neufs exécutés pendant les quinze premières années de 








ns = _———— — 


la concession, la remise sera faite gratuitement. Par contre, en ce 
qui concorne les ouvrages neufs qui auraient été réguiièrement éta- 
blis pendant les quinze dernières années de Ja concession aux frais 
de la société concessiomnaire, le port aulonome rexuboursera à 
cele<i les dépenses de premier élallissement correspondantes, sauf 
déduction pour chaque ouvrage de 1/15 de cette dfpense 
de premier établissement pour chaque snnée écouiée éepuis son 
achèvernment 

ll est bien précisé que cette procédure ne pourra être appliquée 
qu'à des ouvrages neufs exéculés régulièrement, c'est-à-dire eo 
l'approbation du port amtonoine, suivant les projels d'exécnltion prés 
sentés par la sociélé concessounaire. Les sommes dues à ce lire 


à la société conce<sjonnaire seront payées par le port autonome 
au plus tard dans les six mois qui suivront la remise des instaïla- 
uions, 


En ce qui concerne les autres uetensiles et ohjets mobiliers qui 
seraicni nécessaires au fonchionnement des instalialions et apparvils, 
le port aulonome sera tenu, si la société concessionnaire le requiert, 
de reprendre tous ces abjeis sur l'estimation qui en sera faite à 
l'amiable ou à dire d'experts et, réciproquement, si le port auto- 
nome le roquiert, la sovitié concessionnaire sera tenue de les céder 
de la mème manière. 1! en sera de mème des approvisionnements, 
sans touteiois que le port autonome puisse être lonu de reprenûre 
ceux qui dépasseraient les quantités nécessaires à l'expioitalign ptne 
dant trois mois. 

La suciété concessionnaire sera tenue de remellre an port auta- 
nome, en bon état d'entretien, les ouvrages et appareils qui lui 
feront retour. Le port autonome pourra retenir, s'il y a lieu, sug 
les inderanités dues en vertu des deux puragraphes précédents, 
les sommes nécessaires pour melitre en bou élat les installabons 
de toute nature. 

Il pourra également se faire remettre les produits de l'exploita- 
tion dans les deux dernières années qui précéicront le terne de 
la concession, à churge de les employer à rétablir en bon élat les 
installations et appareils, si ja sociéié concessionnaire ne se mret 
pas en mesure de satislaie pleinement et entièrement à celle abli- 
gation et si le montant probable de la somme à payer, comme il 
est dit ci-dessus, en raison de la reprise de la concession et des 
approvisionnements et objets mobiliers, n'est pas jugé sufiisant pour 
couvrir ia dépense des travaux reconnus mécessaires, 


Art. 939. — Rachat de la concession. 


Au ter janvier de chaque année, le port autonome de Bordeanx 
aura le droit de racheler la concession moyennant un pMéavis de 
trois mois. 


En cas de rachat, la société concessionnaire recevra pour toute 
inderanité : 

fo Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expis 
ration de la concession, une annuilé caicudée ainsi qu'il suit: 

On relèvera les produits nets annuels obtenus par ia suckélé concese 
sionnaire pendant chacune des sept années qui auront précédé cellæ 
où le rachat sera effectué, élablis en retranchant des recclles touteg 
les dépenses faites pour l'exploitation ainsi que pour l'entreuen 
et le renouvellement des ouvrages et du matériel, abstraction faite 
des charges du capital et de l'amoriissement des dépenses de pre- 
mier établissement; on en déduira les produits nets de deux annees 
les pius faibles et on caiculera la moyenne des produits nels des 
cinq autres années, Celte moyenne constituera le montant ds 
l’annuité ; toutefois <e montant ne pourra, en aucun cas, êlre in'é- 
rieur au produit net de la dernière des sept années prises pour terne 
de comrpar2ison ; 

2e Une somme égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par la société concessionnaire pour ;'éiablissement de ceux des 
ouvrages de la concession subsislant au mornent du rachat et qui 
auront été régulièrement exécu'és pendant les quinze dernières 
années précédant le rachat, sauf déduclion pour ehague ouvrizo 
de 1/15 de sa vaieur pour chaque année écouke depuls son achè- 
vement. 

Celle somme sera payée par le port autonome À la société conces- 
sionnaire, au plus tard dans les six mois qui suivront la remise des 
installations. 


Le port autonome reprendra les objets mobiliers nécessaires au 
fonctionnement des installations et appareils ainsi que les apyro- 
visionnements en magasin ou en cours de transport. La valeur des 
objels repris sera fixée à l'amiable où à dire d'experts et parée 
dans les six premiers mois suivant la remise an port autonome 

Si :e rachat à lieu avant l'expiration des quinze premières années 
de la concession, la société concessionnaire pourra demander que 
l'indemnité, au lieu d'être caïcukée comme il est dit ci-deseus, 
soit égale aux dépenses réelles de premier établissement, augmen- 
tées des insuffisances qui se seraient produites antérieurement au 
fer janvier de Ja huilfème année à dater de l'institution de la 
<oncession. Ces insuffisances seront calculées, pour chaque année, 
en faisant la différence entre la recelte brule et les dépenses énu- 
mérées ci-après : 

1e Frais d'exploitation : 

2° Intérêt et amortissement des emprunts contractés pour l'éta- 
blisserment de l'outillage ; 

3° Intérêt an taux légal en matière commerciale des sommes 
fournies par la société concessionnaire au moyen de ses propres 
ressources et de son capila:-actions. 


Le port autonome ne pouvant s'engager À reprendre le person- 
nel spécialisé pour la vente de l’eau dans l'étendue de la conces- 
sion, l'indemnité de rachat, calculée comme il est indiqué ci-deseus, 
pourra Cire majorée, Je cas échéant, des indemnités de lirencie- 
ment que le concessionnaire pourrait êlre Kgalement contraint de 
verser à ce personnel, 
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tenue de remettre au port aulo- 


La vciété concessionnaires sera 
none le ouvrages el apparei:s rachelés en bon élat d'entrelien. 
La port autonome pourra retenir, s'il y a lieu, sur l'indemnité 
de rachat, les sommes n'cessaires pour mettre en bon élat les jns- 
tallations de toute nature 

Le port autonome sera tenu de se substituer à la sociélé conces- 
sonnaire pour l'exécution de tous les engagements fris par elle 
dans dc conditions normaes pour l'achèvement des travaux et 
pour l'exploitation et de continuer à assurer le service jusqu'a re 
que la suppression des instal'ations ait été prononcée, s'il y à lieu, 
dans furmes prévues au dernier paragraphe de l'article 41 
cru} 

Art. 10 Interruption de service. — Déchéance. 

Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services concé- 
dés, l'administration pourra prendre immédiatement les mesures 
h res pour assurer provisoirement la marche de ces services, 
aux trais, risques et périis de la société concessionnaire. 

Faute pat la sæiété concessionnaire de pourvoir à la reprise des 
services interrompus, faute aussi par elle de rempiir les obliga- 
tions qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle 
envourra la déchéance, 

Celle mesure sera prononcée, après mise en demeure, conformé- 


réglementaire applicable aux concessions d'oulil- 


ment à 14 mrocéd tre 
<jonnaire entendue. 


age | CN la soriélé conces 

La déchéance ne sera pas encourue dans le cas où la société 
concessionnaire aurait été mise dans l'impossibiité de remplir ses 
engagements par des circonstances de furce majeure düiment cons- 
latée 

Dans le cas de déchéance, fi sera pourvu tant à l'achèvement 
des travaux et à la continuité de l'exploilation qu'a l'exécution 
des autres engagements de M société concessionnaire, au moyen 
d'une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix des pro- 
jets dfja établis, des travaux exécutés, du matériel el des maticres 
aporovisionnées, Celle mise à prix sera fixée par le directeur du 
por! autonome, la société concessionnaire entendue. 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n’a, au préa- 
abie, été agréé par :e directeur du port autonome. 

L'adjudication aura dieu suivant les formes indiquées aux 


13 et 15 de l'ordonnance royale du 10 mai 1829 
L'adjudicatair soumis aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et obligations de la société conces- 
sionnaire évimeée, qui recevra le prix de l'adjudieation 
Si l'adjudication ouverte n'amêtne aucun résultat, une seconde 
ndjudication sera tentée sans mise à prix, après un délai de trois 
mois, Si seconde tentative reste également sans résullalt, la 
société concessionnaire sera définitivement déchue de tous droits; 
les installations, appareils, ouvrages accessoires, ustensiles et objets 
mobiliers dépendant de la concession, ainsi que les approvisionne- 
ments, deviendront sans indemnité la propriété du port autonome. 
L'adjudicataire du port autonome sera tenu de se substituer aux 
engagements normalement pris par la société concessionnaie, 
cormme il est dit au dernier paragraphe de l'article précédent. 


articles 11, 12, 13, 


era 


celte 


Art, #1. — Suppression partielle des installations. 


Dans le cas où, À une époque quelconque, le directeur du port 
nutonome de Bordeaux staluant, la société concessionnaire plu à 
reconnaitrait qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de suppri- 
mer soit momentanément, soit définitivement une partie des ins- 
tallations, la société concessionnaire, sur sa réquisition, devrait 
évacuer les Henx et les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le déiai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des tra- 
Vaux nerrssaires 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entrafnerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la société concessionnaire, 
celle suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
présente concession, à moins qu'elle ne résulle de travaux déclarés 
d'utilité publique par une loi ou par un déeret. 

S'il devait résulter de l'application du présent article nn préju- 
dice pour la société concessionnaire, celle-ci aurait droit à une 
indemnité qui, à défaut d'entente amiable, serait fixée par le tri- 
bunal adrminisiratit de Bordeaux. 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 


Art. 42. — Flection de domicile. 

La société concessionnaire sera tenue de faire élection de domi- 
cile à Pauillac-Trompeloup,. 

Elle aura son bureau, muni du téléphone, dans un local situé à 
proximité des quais et devra faire choix d'un agent assermenté qui 
aura qualité pour recevoir, au nom de la société concessionnaire, 
notifications administratives. 


toutes les 


Art. 43. — Emplois réservés. — Personnel. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, la 
société concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs 
veuves el à leurs orphelins remplissant les conditions prévues par 
ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois. Elle se confor- 
mera, à cet eflet, aux dispositions édictées pour l'application des 
lois dont il s'agit. 

Le port autonome s'engage, par ailleurs, À donner toules facilités 
d'accès sur le domaine du port au personnel de la société conces- 
sionnaire pour jui permettre d'assurer normalement son service, 





>. 


Art. 44. — Etats statistiques de l'exploitation. 


La société concessionneire sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compie 
rendu statistique de l'exploitation, étabii conformément à un modèle 
qui sera arrêté par le directeur du purt autonome. 


Art. 45. — Frais d'impression. 
Les frais d'impression du présent cahier des charges et des pièces 
annexées seront supportés par la sociélé concessionnaire. 
l'aris, le 15 décembre 1954. 
Lu et accepté: 

Pour la société concessionnaire : 
Le directeur de la Société lyonnaise 
des eaux et de l'éclairage, 

DE VITRY D'AVAUCOURT. 

Vu pour être annexé à la convention en date du 15 décembre 1954: 

Le directeur du port autonome de Bordeaux, 
COTTARD. 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour: 
Paris, le 8 avril 1955. 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


— 





Classement dans la voirie nationale du nouveau tracé de la route 
nationale n° 66, déclassement et remise du délaissé aux communes 
de Rupi-sur-Moselle et de Saint-Maurice-sur-Moselle (Vosges). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le déeret n° 59-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaralion d'utilité publique des travaux concernant Jes 
routes nationales, ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu la délibération du conseil municipal de Rupt-sur-Moselle en 


date du 19 février 19%»; 
Vu les rapporis des ingénieurs du service des ponts et chaussées 


du département des Vosges en date des 5, 7, 14 mars 1955 ; 
Vu le plan au 1/%00 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de ce département le 14 mars 1955, 


Arrête : 
fer, — Est classé dans la voirie nationale comme partie 
intégrante de la route nationale n°_66, le nouveau tracé de cetle 
roule compris entre les P. K. 81,005 et 81,160, au terrilaire de la 
commune de Rupt-sur-Moselle, et représenté en teinte rouge sur le 
plan susvisé, qui restera annexé au présent arrété. 

Art. 2. — Est déclassée et remise à la commune de Rupt-sur-Moselle 
la section délaissée de la route nationale ne 66 comprise entre les 
PK. 81,005 et 81,115 et représentée en teinte jaune sur le plan. 

Art. 2%. — Ces classement, déclassement et remise auront eftet 
à dater de la publication du présent arrêté. 

Art. 4. — Le préfet des Vosges est chargé de l'exécution du 
PR arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fail à Paris, le 7 


Art. 


mai 1955. : 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret ne 52-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à ia déclaration d'utilité publique des travaux concernant Jes 
routes mage ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Maurice-sur- 
Moselle en date du 15 février 1955; 

Vu les rapports des ingénieurs du service des ponts et chaussées 
du département des Vosges en dale des 5, 7, 14 mars 195; 

Vu le plan au 1/50 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de ce département le 14 mars 1955, 


Arrête : 

Art. fer, — Est classé dans la voirie nationale comme partie inté- 
grante de la route nationale n° 66, le nouvéau tracé de cette roule 
compris entre les P. K. 99,759 et 99,900, sur le territoire de la 
commune de Saint-Mnurice-sur-Mosellé, et représenté en teinte 
rouge sur le plan susvisé, qui restera annexé au présent arrèté. 

Art. 2. — Fsi déclassée et remise à la commune de Saint-Maurice- 
sur-Moselle la secfion délaissée de la route nationale n° 66 comprise 
entre les mêmes points kilométriques et représentée en teinte jaune 
sur le plan. 

Art. 3%. — Ces classement, déclassement et remise auront effet 
à dater de la publication du présent arrêté. 

Art. 4. — Le préfet des Vosges est chargé de l'exécution du 
ue arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. ô 


Fait à Paris, le 7 mai 1955. 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
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Ouverture de l'aérodrome de Muret-Lherm (Haute-Garonne). Aviation civile et commerciale. 
1rs nb dé 
le 
Le Le ministre des trävaux pubiics, des transports et du tourisme, Par arrêté du 29 avril 1955, les fonctionnaires pere = jure 
, : t ji 2! iv rigati irienne : des ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne bénéficieront 
À. 2 Le y bee ti Rite se etlées au cours de l'année 1954 d'avancement d'écheions dans les condi- 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation tious ci-après : 
: eérienne publique ; _—_—— snlssnnent sil : . 
ces Vu l'arrélé du 30 mars 1959 relatif À l'ouverture des aérodromes A. — INGÉNIEURS PRINCIPAUX D'EX/LOITATION DE LA NAVIGATION AÉRIENYE 
Lens Sn sat Le og publique en métropole el dans les dépar- Les ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation 
C ns x U trie o! { o s sui so \ . 
Vu la demande présentée le 17 janvier 1955 par le maire de Muret; aérienne dont les noms suivent sont promus: 
Vu l'avis du ministre de l’inlérieur en date du 3 mai 195, Au &e échelon. 
ise 
Arrèle: (A dater du 1er janvier 1954.) 
. Ant. 4e, — L'aérodrome pubie 6tabN sur Le territoire des come | p Mae em Duébudson (OnbnIeD  ÉSlebvre (honte, Mseatell 
04 D Mouto-éutnt Cet o Sérodrème D line, (Marcel), dé — 1" Pigeon (Jean), Armanèse (Henri, + 
et défini par la notice ci-annexée, est ouvert dans les conditions ci- Fernand, Thuau (Roger), Bonnemaison (Laurent), Daguzan (Paul), 
Le , de Lary de Latour (Jacques), Gérard (André-Paul), Huguet (Joseph), 
apres: Laffargue (Ansbert), Vannel (André), Enck (Marcel), Chef (Maurice), 
Cet aérodrome est inscrit sur la liste n° 2 (aérodrome publics Estève (Charles), Turpin (Marcel), Bidault (Louis) (réduction: sept 
inspectés) de l'arrêté du 30 mars 1%3. jours). x ; 
ics, oi : (A dater du 15 janvier 1954.) 
ec Art. 2. — Le secrétaire général de l'aviation civile et commerciale ‘autier (Pi tréduction: de is 
| est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- M. Gautier (Pierre) (réduction: deux mois). 
nal ofjiciel de la République française, (A dater du 16 janvier 1954.) 
7 Fait à Paris, le 9 mal 1955. M. Trichet (Florent) (majoration: un demi-mois). 
e 
nes Pour le ministre des travaux publics, des transports (A dater du 1 février 1954.) 
et du tourisme el par délégation” M. Connan (Marcel) (réduction: cinq mois). 
Le nn 47m civile (A dater du 26 mars 1954.) 
lon RENÉ LEMAIRE. M. Jesberger (Jean). 
re +0 NE | (A dater du 16 septembre 1954.) 
M. Latron (Pierre) {réduction : trois mois et derni). 
en 
Création de comités techniques paritaires (A dater du {er octobre 1954.) 
ces au secrétariat générat à l'aviation civile et commerciale, M. Dupas (Jean) (réduction: trois mois). 
et (A daler du 13 octobre 1951.) 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme M. Deschamps (Pierre). 
el le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, (A dater du 1+ novembre 1954.) 
rtie Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général des M. Cunin (Georges) ‘réduction: deux mois). 
Lg“ fonctionnaires, et notamment les artic'es ?0 et 2; M Lomeneghetti (Louis) réduction : deux mois) 
4 le Vu le décret ne 47-1870 du ?4 juillet 4947 portant règlement d'admi- M. Hoerter (Pierre ( cti de - cs 1 
nistration publique pour l'application de l’article 2 de la loi précitée, + Moerter (Pierre) (réduction: deux mois). 
ne pe — pu administratives paritaires et aux comités (A dater du 16 novembre 1954.) 
te "9, . nf at : . 
les Vu l'arrêté du 29 décembre 193, modifié par l'arrêté du 12 février ML. Suite (Pibrte) (rémetion: un mets 66 ésmt. 
1951, par l'arrêté du 12 juilet 1954 et par l'arrêté du 12 novembre nié d F = 
ftet 4954, portant création de comités techniques parilaires au secrétariat a, (A daler du 1 décembre 4954.) 
général à l'aviation civile et commerciale, M. Didier (Jean) (réduction: un mois). 
du Arrétent M. Beranger (Paul) (réduction: un mois). 
que rrètent : } 
(A dater du 18 décembre 1954.) 
Art. fer, — L'article 2 de l’arrèté du 29 décembre 1953 est modiflé M. Brunet (Roger) (réduction : ie L 
comme suit: M. Brunet (Roger) (réduction: un mois et demi). 
Comilé technique paritaire central. Au 2e échelon. 
« Président: le secrétaire général, (A dater du fer janvier 1954.) 
tion Vinet membres filulaires MM. Digo (Marcel), Duvallet Roger), Servais (Louis), Paoli (Loufs} 
les . L Ÿ su p d Premy (René), . Bertemes (André),” Bouet (Robert), Caudrillier 
de « Vingt membres suppléants. (Gabriel), Ferrier (Robert), Pailles ‘Robert,, Bon (Etienne), Gravereau 
(Jean), Jourdan (Marcel), Schoene (Pierre), Honoré (Marcel), Oguer 
sur- Représen'ants de l'administration (François), Paureau (Georges), Cornemont ‘René), Poulain (Marius), 
Nill (Armand), Clamour (Jacques). 
sées « Dix membres titulaires re. à 
« Dix membres suppléants. | (A dater du 1er février 1954. 
s et M. Muriot (Jean) (majoralion: un mois). 
Représentants du personnel. (A dater du 15 mars 1954) 
inté- « Dix membres titulaires. M. Lefeuvre (Auguste). 
oute « Dix membres supp'éanis », (A dater du 16 juillet 1954.) 
e la d'hote. ren NS à QU eu Cons DE d M. Forgeat (Raymond) (réduction: un mois et demi). 
’inte É , 
. PR « A date d ee C H UC A 
Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofJiciel de la k : #.. ve 2 cures tete 
n.. République française. M. Boisseau (Pierre) (réduction: trois mois). 
prise Fait à Paris, le 16 mai 195. (A dater du 16 novembre 1954.) 
_— Le ‘ministre des travauz publics, M. Isrin (Marc) (réduction: un mois et demi). 
des transports rt du tourisme, 
eftet ÉDOUARD CONNIGLION-MOLINIER , Au ? échelon. 
| du Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, (A dater du 1+ janvier 1954.) 
ique Pour le se-rétäire d'Etat et jar délégation : MM. Le Curieux (Claude), Nappee (Rodrigue), Mansel (Lucien), 
Le directeur de la fonction publique, Gicquel (Charles), Audibert (Maurice), Bardet (René). 
PIERRE CHATENET. (A dater du 16 août 1954.) 
© 0 <- M. Poumeau (Gevrges) (réduction: quatre mois et demi). 
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(A dater du 16 septembre 1%54.) 
M. Lefran:o Qubert réduction: trois mois et demi}. 
M. Jacquet 
M. Jacquut (Gilbert) 
(A compter du 16 octobre 195%) 
M. lcord (Pierre nm: deux mois et demi). 
M. Langrand (André} (réduction: deux mois et demi). 


duction: trois mois et demi). 
(réduetion: trois mois et demi). 


Leorpes 


(A dater du 1° novembre #94.) 
M. Leger (Jean) (réduction: deux mois). 
(A doter du 16 novembre 1951.) 
Pretre (Marcel) (réduction: un mois et derni). 
. Fhomelin (Jacques) (réduclion: un mais et demi). 


E < 


(A dater du ter décembre 1954.) 
M. Simlas (Antonin) (réduciion: un mois). 
(A dater du 16 décembre 194.) 
M. Hurpy (Marcel) (réduciion: un derni-mois). 
M. Stellmann (Lucien) (réduction: un demi-mois). 
h INGÉNIEURS D'EXPLOITATION I LA MAVIGATION AÉRIENNE 
Je< ingén'eurs d'exploi'ation de la navigalion aérienne dont 
les noms suivent sont promus : 
Au & éChelon. 
(A dater du fer janvier 1954.) 


MM. Fourcault (Michel), Guerilof (Louis), Houpin (Bernard), Lho- 
mond (Georges), Randuinean (Jean), Trauehessec (René), Verseau 
(René), Vigier (Michel), Lambert (Georges), Farion (laul), de Galard 
(Jean). 

(A dater du 26 mars 1251.) 


MM. Chalon (Ernest), Marie (René). 
(A dater du 17 avril 1954.) 
M. Najac (Jean) (réduction: un demi-mais). 
(A dater du 19 avril 1951.) 
M. Pluven (Guy) (réduction: quatre mois). 
(A dater du 1er juin 1951.) 
M. Farrug'a (Edouard) (majoration: cinq mois). 
(A dater du 11 octobre 1954.) 
M. Bourbon (Roger). 
(A dater du ?5 octobre 1954.) 
M. Davidson (Robert) (réduction: un mols et demi). 
(A dater du 13 novembre 1954.) 
M. Lataillade (Charles) (réduction: un mois). 
(A daler du 25 novembre 1954.) 
M. ürezes (Pierre) (majoration: un mois et demi), 
(A dater du 13 décembre 1%54.) 
M. Lyon (Robert). 
(A dater du 14 décembre 1954) 
M. Ma'hieu (Roger). 
3 échelon. 
(A dater du fe Janvier 1959} 
M. Sabatier (Lucien). 
(A dater du 23 octobre 19541.) 


M. Alari (Auguste), compte tenu de un an et cinq Jours de ser- 
vices civils et de onze mois vingt-elnq jours de services militaires 
(services muiitatres épuisés). 

M. Lamoureux (Roger), compte lenu de un an et deux jours de 
services civils et de onze mois vingt-huit jours de servicèés milt- 
taires (services militaires épuisés). 

M. Braun (Robert), compile tenu de un an el cinq jours de ser. 
vices civils et de onze mois vingt-cinq jours de services militaires 
(services mililaires épuisés). 

M. Douget (Rabert}, comple tenn de wn an de services civils ef 
de un an de services militaires (services militaires épuisés). 

MM. Zagouri (Léon), Coupe (Alexandre). 


Au 2% échelon, 
(A doter du 1e octobre 1954.) 
MM. Moyer (Pierre), Cravero (Pierre). 


(A dater du 20 oetobre 1954.) 


MM. Walle (Roger), Oliviero (Edmond), Gomin (Paul), Aariol 
(Jacques), Lebleu (René) (services militaires restant à utiliser: 
un an (ruis mois deux jours). 
2e -- _— 








— —— 


Par arrêté en date du 2 rai 1955, la démission de M, Civadier 
(Pierre), contrôleur de la navigation aérienne, est acceplée, pour 
régularisation, à compter du 20 décembre 1954. 


————(D 


Par arrêté du ?9 avril 2%5, les fonctionnaires appartenant an 
corps des ingénieurs des travaux des télécommenications aériennes 
bénéficieront, au covwrs de l’ennée 19%54, d'avancement d'échelon dans 
les coudilions ci-après iudiquées : 

A. — INGÉNIEURS PRINCIPAUX DPS TRAVAUX 
DES TÉLLCOMMUNICATIONS ASRIENNES 


Les Ing‘nieurs principaux des travaux des télécommunpieations 
atricnnes dont les noms suivent sont gromus; 


Au &# échelon. 


(A doter du fer janvier 1954) 
MM. Delouf (Albert, Caussin (François 


(A dater du 16 octobre 1954.) 
M. Debruyn (Jean) (réduction: 2 mois el demi}, 


Au 2° échelon. 


(A dater du fer janvier 1954.) 
M. Juillet (Marcel). 
(A dater du 4°r seplembre 1954) 
M. lligel (Adolphe). 


Au 2 échelon. 


(A dater du fer janvier 1954.) 


M. Vergely (René). 

M. Marmajou (Edouard), compte tenu d'un an de services civils, 
d'une réduction de deux mois et demi et de trois mois quinze jours 
de majorabons accordées au litre de la loi du 21 septembre 19%1 
(majorations restant à utiliser: vingt-six jours). 


B. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS AÉRIENNES 


Les ingén'eurs des ‘travaux des télécommunications aériennes 
dont les noms suivent sont promus: 


Au & échelon. 


(A dater du fr janvier 1951.) 
M. Deluezue (André). 


Au 3° échelon. 


(A dater du 23 octobre 1954.) 

M. Trevoux (Pierre), compte tenu de six mois quatre fours de 
services civils et de un an cinq mois vingt-six jours de services 
militaires (services militaires épuisés). 

M. Le Jeannic (Alain), cample tenu de six mois quatre jours de 
services civils et de un an cinq mois vingt-six jours de services 
militaires (services mililaires épuisés). 


Au % échelon. 


(A dater du 1er octobre 1954.) 
M. Grossi (Pierre) {services militaires restant à utiliser: un an 
cinq mois neuf jours). 


(A dater du 20 octobre 1954 } 
MM. Lemaire (Jean), Peyron (Louis). 
fes 


Far arrêté du 29 avril 195, la durée des majorations attribuées 
aux agents du € des contrôleurs des télécommunications 
aériennes qui ont pris une part aclive el continue à La résistance 
est fixée ainsi qu'il suit: 

M. Sevère (Jean-Marie) : 1 an 20 fours. 

M. Raymond (Georges) : 8 mois #3 jours. 

Paz suite des majorations ci-dessus fixées, sont nommés : 

M. Severe {Jean-Marie), contrôleur des télécommunications aérien- 
nes: de 4 échelon, à compter du 27 er 1951, compte tenu 
de 1 an 8 mois 26 jours de services civils et de 3 mois 4 de 
majorations (majorations restant à utiliser: 9 mois 16 jours); de 
5 échelon, à compter du 11 décembre 1952, compte tenu de 4 an 
2 mois fi jours de services civils et de 9 mois 16 jours de majo- 
rations (majorations épuisées). 

M. Raymond (Georges), contrôleur des télécommunications aérien. 
nes: de € échelon, à compter du 15 mars 192, comple tenu de 
1 an 3 mois 17 jours .ée services civils et de 5 mois 13 jours de 
majorations (majoralions épuisées). 


——— € © — 
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Par arr£!té du &$ mai 1955, la démission de «on grade, présentée 

ar M. Herrlinger (Jacqmes), ingénieur adjoint des travaux météoro- 
Leiquee. en posilion de disponiblité, est acciplée à compter du 
ger mai 1935. 

1 sera fait application à M. Ierrlinger (Jacques) des dispositions 
de l'artcle : de l'arrèlé du 12 septembre 12% fixant le montant 
des frais d'éludes à rembourser par les ingénicurs des travaux météo- 
rologiques placés dans la posilon prévue par le décret n° 46-58 du 


30 avril 1916 (art, 5, $ ? 


+ 2-2 — 
Re. ti lcatif an Jour: al officiel du 1%; mars 105: page 2010. 
® colonne, 1% ligne, Simonpaoli (Pierre), ingénieur d'explatiation 


de la navigation aérienne, au Vieu de: « 1 an 1 mois 15 jours », 
Lire: « 1 an il mois {5 jours », 
66 — 


Pectificatif au Journal officiel du 27 avril 1955: page 4241, 
2% colonne, Agents printipaux de Ja narigalion aérienne de 
jer échelon, À compler du fer janvier 19:%, à ligne, au iivu de: 
. Larousse (Ravmon 1) », lire: « Labrosse Raymond », 


—————— 20 — 


Ponis et c'aussées. 





Par arrêté du 9 mai 1955, M. Rlondin (Pierre), déclaré admissible 
à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Elat (ponts 
et chaussées) à la suile du concours de 1952 et avant salisfait à 
ses obligations militaires, a été nommé ingénieur adjoint des travaux 
publics de l’Elat de 4° <'asse (ponts et chaussées), 

La présente nomination, qui aura eflet du fer mai 1955, a été 
prononcée sous réserve de la produetion par l'intéressé d'un cer- 
lificat médical atlesiant, le cas échéant, qu'après avoir subi un 
doub'e examen ciinique et radioscopique, il peut ètre considéré 
comme indemne de loule affection tuberculeuse (application de 
l'article 10 du décret ne 47-1156 du % août 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du statut général! des 
fonction Œires en ce qui concerne l'accès aux emplois publics). 


—— 0 e———- 


Par arr£lé du 12 mai 19%3, M. Banctlte (Fran-is\, ingénienr hors 
classe des ponts et chaussées, précédemment pliré en servir2 déia- 
ché auprès du port autonome de Strasbourg, est maintenu dans la 
même Situation pour une nouvelle période de cinq ans, à “ompter 


du 6 mars 1955. 
8 $———— 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Fabre (René), ingénieur des travaux 
puixies de l'Etat de fre c'asse (ponts et chaussées), détaché auprès 
au syndicat départemental des colleclivilés publiques é'ectrifiées de 
la Cnarente, est maintenu dans ja même situation pour une nou- 
velle période de cinq ans, à compiler du 17 avril 4142. 

—. 0 0 ————— 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Charrault (Jean), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 1îre classe (ponts et chaussées), déta- 
ché au près de l'office national de Ja navigation, en qualité de 
chef d'exploitation commerciale de la direction régionale de Ja 
navigation de Strasbourg, est maintenu dans la même situation pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compter du 4er février 1955, 


——— — © S— — 


Par arrêté du 12 mai 1955, Mme Etave, née Simonin (Yvette), 
commis des ponts et chaussées de % échelon, attachée au service 
ordinaire du département de l'Aliier, est détachée pour cinq ans 
ounrès du service des travaux publics et des transports de l'Algérie 
en vue d'occuper un emploi de son grade. 

Celle disposition aura effet du #7 janvier 1955. 

— +6 e— 





Par arrêté du 12 mai 195, est ramente au {+ juillet 1950, 
en ce qui concerne les agents ci-après désignés, la date d'effet de 
l'arrêté interministériel du 26 décembre 141 portant détachement 
de divers employés de bureau des ponts et chaussées (anciens 
agents du cadre compléinentaire de bureau) auprès de l'office natio- 
al de la navigation: 

M. Guerlot (Henri), Mlles Guignier (Hélène), Pailot (Alice), 
MM. Cazenave (Robert), Voisin (Jules), Mlle Le Saux (Léone), 
M. Delfouz (Firmin), Mme Leroy (Yvonne), MM Thiery (Robert), 
Midavaine (llugues), Vergnaud (Guy, Mmes Servaelen (Paule), 
bellour (Andrée). 

+0. 


Par arrêté du 12 mai 1955, M. Chardavoine (Jean), électromécani- 
cien de phare du cadre métropolitain, est maintenu pour une pér:ode 
Ge trois ans, à compter du 17 novembre 1933, dans la situalion de 
Service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour 
fire chargé à Madagascar des fonctions de maitre de phare prin- 


Cipal, 
——— 4} @ S———— 


Rectificalif au Journal officiel du % mai 1%5: page 4467, 
4re coionne, *# ligne, au jieu de. « M. Cinocchio », lire: « M. Ginoc- 
chio » (le reste sans changement). 

+0 & — 

















MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre Ge i'industrie et du commer-e, 

Va la loi du 15 juin 1906, et notamment sun article 12, complété 
et modifié par le aécret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et nolamment son article 55: 
Vu le décret du 7 juin 1 portant règlement d'administration 
puluique pour ji'application dudit arüicle 93, et notamment son 
article 29: 

Vu le rapport en date dn 8 février 1955 de l'ingénieur en chef 
de la % cire scription 

Vu l'arrèté du 11 mars 199 poriant délégation de signature, 


= 


CRT: rune 


Arrète : 
Art. fer, Sont déc'arés d'utilité publique les travaux de cons 
tra:tion de la ligne é'ectrique 30 KV à élübiir entre le lieudit 
«La Hinaire »s (commune de Saint-Rémy-en-Mauges) el le poste do 


ansformalion 30,15 kV de saint-#Pierre-Monilimart (Maine-et-Loire). 
art, 2, — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délui de trois années à 
compiler de la Gaie du présent arrêté, 
Art. 2%. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
} L } 
de la République française, 
Fait à Paris, le © avril 1455. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SALIGEOT, 


Le ministre Ge l’industrie et du commer’e, 

Vu Ja loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complé'é 
et modifié par le décret du 12 novembre 198$; 

Vu la loi du 8 ovril 1946, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1959 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 395, el nolammment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 6 avril 1955 de l'ingénieur en chef de 
la tre circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 195 portant délégation @e signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de conse 
traction de la ligne aérienne d'énergie é.ecfrique 30 kV Tours--Azaÿ- 
le-Rideau (Indre-et-Loire). 

art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre effectuées dans un délai de trois annres à 
compiler de la cale du présent arrêté. 

Art, à — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel 
dé la République française, 

Fait à Paris, le 27 avril 1953, 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le directeur du gaz et de d'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


+ 0 &— 





Transport et distribution de gaz. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du & avril 1946, et notamment son article 25; 

Vu le décret n° 20-610 du 7 juin 1950 portant règlement d'aami- 
nistration publique pour l'application dudit article 35, el nolam- 
ment son urlicle 19; 

Vu la demande présentée par Gaz de France; 

Vu l'arrêté ‘du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue de la construction d'un réseau de transport de gaz sur le 
territoire de la commune de Marange-Silvange (Moselle). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être ellectuées dans un déiai de trois années, à 
compter du présent arrêté, 

Art, 3%. — Le directeur du gaz et de l'électricté est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


+0+ 
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Empioi de matériel dans les mines griecuwtouses. 


— — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 21 octobre 1954, présentée par la Com- 
pagnie auxiliaire des mines, :2, rue du Polygone, à Douai (Nord); 

Vu le décret ne 951-508 du 4 mai 4%%1 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides, 
et notamment les articles 179, 180 et 38 de ce règlement; 


Vu l'avis en date du 5 janvier 19% de la commission des recher- 
ches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs em- 
ployés dans les mines; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 21 mars 1955; 


Sur la proposition du chef de l'inspection générale des mines, 


Arrote 

Art, fer Est agréé comme indicateur de grisou à résultats 
lminédiats le « Grisoumètre Verneuil, type V 5% », construit par 
la Compagnie auxiliaire des mines, 42, rue du Polygone, à Douai 
(Nord), dont les caractéristiques sont définies par la notice descrip- 
Uve el le plan joints au présent arrêté: 

3 SM. — Ensemble, 

Art, ?. — Les appareils livrés doivent étre conformes au type 
auree., 

ls doivent porter ‘ndividuellement 

fo Le nom du constructeur; 

2e La désignation du type agréé; 

%e La date du présent arrêté; 

io Le numéro de construction, 


Si ces indications ne sont pas portées directement sur les appa- 
reils, elles doivent figurer sur une plaque fixée à demeure sur 


COux et 
Un certifcat de conformité et une copie du présent arrêté, étabiis 


l'un et l'autre par le constructeur, sous sa responsabilité, doivent 
accompagner chaque grisoumètre livré. 
Art, à Les usagers devront contréler les indications du grisou- 


mètre au moins une fois par mois ainsi qu'à chaque changement 
de filament en les comparant à celles d'un appareil d'analyse de 
gaz de laboratoire. 

Art. 4 L'autorisation est arcordée sans préjudice des mesures 
que l'administration peut prendre à toute époque pour des motifs 
de sécurité. 

Art. 5 Le chef de l'inspection générale des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 mai 1955, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le président de section, 
chef de l'inspection générale des mines, 
G. DAVAL. 
a 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 21 octobre 1954 présentée par la société 
anonyme Ateliers d'appareils de mesure et de laboratoire, 4, pas- 
sage Louis-Philippe, Paris (11°); 

Vu le décret no 51-50 du 4 mai 1951 portant règlement général 
eur l'exploilation des mines de combustihles minéraux solides, et 
notamment les articles 179, 180 et 208 de ce règlement; 

Vu l'avis en date du 5 janvier 1955 de la commission des recher- 
ches scientifiques sur le grisou, les poussières el les explosifs 
emplovés dans les mines; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 21 mars 1955; 

Sur la proposition du chef de l'inspection générale des mines, 


Arrûte : 

Art, er, — Est agréé comme indicateur de grisou À résultats 
iminédiats le « Grisoumètre Verneuil type A %4% », construit par la 
société anonyme Ateliers d'appareils de mesure et de laboratoire, 
4, passage Louis-Philippe, Paris (11°), dont les caractéristiques sont 
définies par la nolice descriplive et les plans joints au présent 
arrèté ; 

Gr 4 199, — Vue d'ensemble. 


Gr 4 19, — Schéma électrique, 
Art. 2 — Les appareils livrés doivent être conformes au type 
agréé. 


Ils doivent porter individuellement : 

1e Le nom du constructeur; 

2e La désignation du type agréé: 

3e La date du présent arrêté; 

äe Le numéro de construclion. 

Si ces indications ne sont pas portées directement sur les 3ppa- 
re.ls, elles doivent figurer sur une plaque fixée à demeure sur 
ceux-ci, 

Un certificat de conformité et une copie du présent arrêté, établis 
l'un et l'autre par le constructeur, sous sa responsabilité, doivent 
accompagner chaque grisoumètre livré. 

Art. 3. — Les usagers devront contrôler les indications du grisou- 
mètre au moins une fois par mok, ainsi qu'à chaque changement 
de fllament, en les comparant à celles d'un appareil d'analyse de 
gaz de laboratoire, 





Art. 4. — L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures 
ue l'administration peut prendre à toute époque pour des motits 
e sécurité. 

Art. 5. — Le chef de l'inspection générale des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal wfJiciel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 6 mai 195. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le président de Section, 
chef de l'inspection générale des mines, 
G. DAVAL. 
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Par orrûté en date du 6 mai 195, est agréée, pour être employés 
dans les inines grisouteuses, la « Pelle Eimco type 40 E », construite 
par The Eimco Corporation, Salt Lake City, Ulah (U. 5. A.), dont 
es caractéristiques éont définies par la notice descriplive et les 
plans joints au présent arrêté, modifiés par la notice descriptive 
et les plans établis par les Houillères du bassin de Lorraine, groupe 
Sarre et Moselle, à Merlebach (Moselle), également joints au présent 
arrèlé. 

Les appareils en service doivent être conformes au type agréé 
qui est défini ci-dessus. Les modifications nécessaires devront étre 
faites parc l'usager éous sa responsabilité. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satis!on! 
aux conditions suivantes : 

{e La diflérence de diamètre entre les différents axes mob.les et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 rum; 

20 Le coffret d'appareillage devra être inuni de huit plaques per- 
forées de trous de 0,7 mm de diamètre maximum ; 

3e L'entrée de cable principale du cotfret, ainsi que les entrées 
de câble de départ vers les phares et d'arrivée aux phares, devront 
être d'un type agréé et faire avec les carlers un joint d'au moins 
25 inm de largeur; leurs vis de fixation ne devront pas 1éboucher 
à l'intérieur des carters. 

Les appareils devront être placés à proximité immédiate et en 
aval d'un seclionneur, ou de tout autre appareil de coupure tel 
que prise de courant, prolongateur, etc.; une plaque indicatrice, 
très apparente, fixée sur le coffret d'appareillage, devra rappeler 
qu'il est obligatoire de couper le courant en amont avant de rekirer 


le couvercie. 
——— 68 $—— 


Par arrêté en date du 6 mai 1955, sont incorporés à la liste des 
plans joints à l'arrèté du ? mars 1938, agrant, pour ètre employs 
dans les ruines grisouleuses, les « Moteurs série Gamma types 316 
et 316 bis à double ventilation modèle DV», construits par la 
Maison Brméguet, 3, boulevard Vauban, à Douai (Nord), la notice 
descriplive et le plan © 159 SG, joints au présent arrêté, définissant 
le montage eur la boîte à bornes d'une goulotte permettant l'adap- 
tation de dispositifs de raccordement d'un type agréé. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
présent arrèté : 

Le certificat de conformité, élabli par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrèlé du 2 mars 1%, 
devra faire mention du présent arrêté ; 

La ou les plaques signaktiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du 2 mars 198 et du présent arrèté; 

Le constructeur devra fournir, en même temps qne la copie de 
l'arrêté du 2 mars 1938, une copie du présent arrèté. 


Les conditions d'emploi restent celles prévues par l'arrèlé du 
2 mars 198, dont l'article 3 est complété comme suit: 

« 3° Lorsque la boîte à bornes sera munie d'une goulotte, ceile<i 
sera équipte d'entrées de câble ou de prises de courant, 46 ou 
40 ampères, d'un type agréé. Si l'un des orifices n'est pas utilisé, 
il sera obturé par la plaque d'obturation prévue à cet eilet ». 


——( 29" @" 


Par arrèlé en date du 6 mai 1955, sont incorporés à la liste des 
plans joints à l'arrêté du 15 décembre 1%47 agréant, pour être 
employés dans les mines grisouteuses, les « Moteurs série y S 383 
et bis à double ventilation modèle DV », construils par la Maison 
Bréguet, 3, boulevard Vauban, à Douai (Nord), la notice descriptive 
et le plan 0 159 861, joints au présent arrêté, définissant le montage 
sur la boîte à bornes d'une goulolte permettant l'adaptation de 
dispositifs de raccordement d'un type agréé. 


cure l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
présen arrété « 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur confor- 
mément aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 15 décembre 
1947, devra faire mention du nt arrêté; 

La ou les ques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l’arrèté du 15 décembre 1947 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrèté du 15 décembre 1947 une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi restent celles y par l'arrêté du 
15 décembre 1947 dont l'arUcle 3 est complélé comme suit : 

« io Lorsque la boîte à bornes sera munie d’une goulotte, celle-? 
sera équipée d'entrées de câble ou de prises de courant 16 ou 40 A, 
d'un type agréé. Si l’un des orifices n'est pas utilisé, il sera obturé 
par la plaque d'obluration prévue à cet effet ». 
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Par arrêté en dale du 6 mai 195, est agréé pour tire employé 
dans les mines grisouteuses et est vé pour la vérification des 
lignes de tir l « Ohmmètre pe ZEB/AW », construit par la société 
Hartmann et Braun A. G., à Frankfurt, représentée en France par 
la Société alsacienne d'explosifs et d'applications chimiques, 177, rue 
de Courcelles, à Paris. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont 
équipés d'une pile dont la force électro-motrice ne dépasse pas 
1, volt et si la self du circuit extérieur ne dépasse pas un henry. 


-$ © 6— 





Par arrèté en date du G mai 1955, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Lanterne type AB 2», construile 
1r la société Appareillages spéciaux pour équipements industriels, 
64, boulevard Jean-Jaurès, à Saint-Ouen (Seine). 

Les usagers ne pourront udliliser ces appareils que s'ils sont 
équipés d'entrées de câble d'un type agréé dont les fllets seront en 
prise dans le carter sur une longueur au moins égale à 14 mm. 


—_ +0 -- — 


Par arrêté en date dun G mai 1955, est agréé pour étre employé dens 
les mines grisouteuses le « Hublot type AB 3 », construit par la société 
Appareillages spéciaux pour équipements industriels, 64, bouievard 
Jcan-Jaurès, à Saint-Ouen (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 
d'entrées de câbie d'un type agréé. 

Dans le cas d'entrées de câble à bride, le joint réalisé entre la 
bride de l'entrée et le carler devra avoir une largeur de 25 mm 
et les vis de fixation de l'entrée ne devront pas déboucher à l'inté- 
neur de celui-ci. 

Dans le cas d'entrées de câble vissées, les filets des entrées devront 
é:re en prise dans le carler sur une longueur d'au ous 18 mm. 


—-— ee - — 


Par arrèlé en date du 6 mai 1955, est agréé pour étre employé dans 
les mines grisouteuses le « Moteur type MELD 180 Y/54», construit 
par la société anonyme Le Matériel électrique S. W., 220, route 
d'Heyrieux, à Lyon (Rhône). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La diflérence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm: 

20 ]is devront être équipés de dispositifs de raccordement d'un 
type agréé faisant avec la boîte à bornes un joint d'au moins 
25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l'intérieur de ceile ci. 


—t 8 -$ — 


Par arrèlé en date du G mal 1955, est agréé pour être employé 
dans les mines ge 9 |’ « Interrupteur à flotieur type S 80 760 », 
construit par la société anonyme La Télémécanique électrique, 
33 bis, avenue du Maréchal-Joftre, à Nanterre (Seine). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre l'axe de commande et son 
logement ne devra pas dépasser 0,15 mm; 

2o Le joint à l'entrée du câble devra être assuré par une coulée de 
matière isolante de 12 mm rniniroum de hauteur ne présentant dans 
sa masse aucun vide interne. 


——+0+ — — 


Par arrêté en date du 6 mai 1955, est agréé pour être employé dans 
les mines grisouteuses le « Translormateur, dans le quariz, type 
415% H 7», construit par les Etablissements Merlin et Gérin, rue 
Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces transformateurs que s'ils 
repondent aux conditions suivantes : 

1° La hauteur du gris au-dessus des parties actives ne devra en 
aucun point être inférieure à 150 mm. La vérification devra en être 
laile à la mise en service par enlèvement du couvercle. À aucun 
Inoment le niveau du quartz ne devra étre visible à l’un quelconque 
des regards; 

2e Les boîles à câbles, coffrels d'appareillage, manchetlles de rac- 
cordement, qui peuvent les équiper, devront être d’un tivpe agréé. 
Ces dispositifs devront faire avec le carter un joint d'au moins 
2 mm de largeur et leurs vis de fixation ne devront pas déboucher 
à l'intérieur de celui-ci; 

3e S'ils comportent une boîle à thermostat, celle-ci devra être d'un 


type ag 
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Par arrèté en date du 6 mai 1955, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Boîle à câbles type B 1455 », 
construite par les Etablissements Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, à 
Grenob;e (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 
d'entrées de câble ou de plaque d'obturotion d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 2 de largeur et dont les vis 


dé fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 
à @ &— 








Par arrêté en date du 6 mai 1965, est agréé pour être employé dans 
les mines grisouteuses le « Transformateur, dans le quartz, type 
400 G 7», construit par les Etablissements Merlin et Gérin, rue Henri- 
Tarze, à Grenoble (Isère). 


Les usagers ne pourront uliliser ces transformateurs que s'ils 
répondent aux conditions suivantes: 


fe La hauteur du quartz au-dessus des parties sous tension ne 
Cevra en aucun point êlre inférieure à 1%) mm, La vérification devra 
en être faite, à la mise en service, par enlèvement du couvercle. 

A aucun moment le niveau du quartz ne devra être visible à l’un 
quelconque des regards ; 

2o Les accessoires de — ce transformateur (hoîtes à râbles, 
coffrets d'appareillage et, éventuellement, boîte à thermostat) devront 
être d'un type agréé et faire avec le carter un joint d'au moins 
25 mm de largeur, les vis de fixation de ces accessoires ne devront 
pas déboucher à l'intérieur du carter. 


— +0 +  —— 


Par arrété en date du 6 mai 19%55, est agréé pour être employé dans 
les mines grisouteuses |’ « Aulotransformateur type A.T.D. 0 MT», 
construit par les Elablissements Merlin el Gérin, rue Henri-Tarze, à 
Grenobie (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivamles : 

1° La hauleur du quartz au-dessus des parties actives ne devra en 
aucun point étre inférieure à 150 mm. La vérification devra en être 
faite à la mise en service par enièvement du couvercle. À aucun 
moment le niveau du quartz ne devra étre visible à l'un quelconque 
des regards; 

2° La boile à câbles devra être entièrement remp:ie de compound 
ne présentant dans sa masse aucun vide interne ; 

Je La boîte à câbles devra être équipée d'entrées de câbles d'un 


lype agréé, 
—Q 6 ®———— 


Par arrêté en date du 6 mai 1955, est agréé pour étre employé dans 
les mines grisouteuses le « Moteur-frein type T. 7. F. R. », construit 
par la société Stokvis el fils, 20-22, rue des Pelits-Hôtels, à Paris. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamèire entre: 

L'arbre moteur et son logement dans le palier côté accouplement ; 
à L'axe de l'interrupteur et son logement dans les parois de la boîte 
à bornes, 
ue dépasse pas 0,5 mm. 

—+ 0 © —— 








Fonds de concours, 


Par arrêté interministériel en date du 12 mai 1955, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des cndits de payement d'un mon- 
tant tolal de 32.N5.180 F, applicables aux chapitres ci-après du 
budget de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1955: 


Chap. 91-0@. — Administration centrale. — Indemnités et allaen- 

RS Oro pat races doter cages se 1.000.988 EF, 
Chap. 31-12, — Direction des mines et de Ja sidérurgie. 

— Services extérieurs. — Ecoles nalionales supé- 

rieures el écoles techniques des mines, — Indem- 

nités et allocations diverses.............. PRE …. 11.470.618 
Chap. 34-11. — Direction des mines et de la sidérur- 

gie, — Services extérieurs, — Ecoles nationales supé- 

rieures el écoles techniques des mines, — Rembour- 

sement @6 frais... nacre etre «+ 8.253 534 
Chap. 34-12. — Direction des mines et de Ja sidérur- 

gie. — Services extérieurs, — Eco'es nationales supé- 

rieures et écoles techniques des mines. — Matériel. 6.516.819 
Chap. 24-32. — Direction des industries chimiques. — 

Fonctionnement du laboratoire central des services 


chimiques de l'Etat. — Matériel... coco tavss so... 4.962.200 
Chap. 31-92, — Dépenses d'achat et d'entretien de 
inalériel aulomobiie..........s.sssssssss PEEITTLLLLE 700,200 
Tolal.......s.sooocososssocososeoose 32.905.180 PF. 
—+ 0e 





Régisseurs d'avances et de resettes. 


Par arrêlé en date du 12 mai 19%, M. Rouault (Jean), ingénieur 
adjoint des travaux publics de lElat a été nommé régisseur 
“'avanres et de recettes auprès de l'ingénieur en chef des mines, 
chef de l'arrondissement minéralogique de Paris |, en rempiace- 
ment de M. Roussean (Jean), régisseur d'avances et de recettes 
auprès de l'ingénieur en chef des mines, che! de l'arrondissement 
minéralogique de Saint-Quentin. 


—+ 0 — _ 











19 Mai 195; 
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Administration Centrale. Par arrêté en date du 27 avril 1955, il est mis fin, à compter du 
—— ter octobre 1954, au détachement de M. Busnel (Jean), agent 54 
r rrété du 16 mai 1955: rieur de 2° ciasse à l'administration centraie du ministère de 
D : + F | À e F2 anis nee serpent de a ‘é publique eh se la population, en quaiilé d'élève de l'école me 
e iDerieL (Monique urison Iauce 1 1ans ar- uale d'adiministration. 
queline), M. Rousseau Pa il , secrétaires d adininis ration slag'aire*, Nomuné administraieur civil de 3e classe, ter échelon, au ministère 
eçus aux épreuves de l'examen de fin de siage prévues par l'arii- de l'intérieur et titularisé dans ce grade à compier du 1+ octobre 
cle 15 du décret du 2 février 1%:0, son! liiu arisés et nommées secre- 195% par arrêlé en dale du 5 octobre 1954, l'intéressé est, sur sa 
tures d'adiministralion de 2° class 1e échelun, à compter du demante, rayé du cadre des agents supérieurs de l'administration 
de imars 1955 coutraie du ministère de la santé publique et de la population. 
Mine Bourel (Annette), secrétaire d'administration stagiaire, reçue 
g , reçue — + © — 
aux épreux de l'examen de fin de slage prévues par l'aricie 13 
du décr du 20 février 1950, est litularisée et nommée serrélaire 
d'adininistration de 2 classe, 1er échelon, à compter du £4* avril Par arrêté en date du 27 avril 1955, il est mis fin, à compter dn 
di. 1ü décembre 1951, au délachement de M. Pensa (Jean- Pie ref, agent 
= @ @— supireur de 2% casse à l'administration cenirale du ministère de la 
santé publique et de la population, en quaité de conseiller de pré- 
. RS : ; lecture, 
Ecole nationale surérioure des mines de Saint-Etienne. Tilu'arisé dans le grade de sous-préfet de 2° c'asse À compter da 
16 décembre 1%54 par arrèté en date du 19 février 1955, l'intéressé 
; s : . : ‘st, Sur sa de ide, ravé «4 ‘adre es azents supérieurs de l'admi. 
Var ( Ju ft mai 195, M. Lelourneur (Jean), professeur de Est à demande, ray an € lra de Ÿ uin 
pe nié e rie à l'éco'e 418 onale s + vure de LES de Saint- nisiration “entrale du ministère de la santé publique el de la popu- 
lienne, « promu à la 2° classe de son grade, à compler du 4% jau- lauon. 04 
Viur lus 
—-— ___—— —0 06 + 
Par arrèlé du 12 mai 1955, M. Berthelot (Jacques), administrateur 
Délégation de s gnaiure. civii à 1 adminisiration cehira'e, est p'aré en _posilion de délaciie- 
: mnt auprès de la présidence du conseil pour èire aliecté à la 
| recherche scientifique et au progrès lechnique, en qualité de chargé 
Le ministre de l'industrie et du commerre | a Mmissiun, pour uuc périude de cinq an:, à curmpler du 1° janvier 
), 
Décide : +0. 
Article unique Délégation permanente es! donnée À M. H. Varlet, 
vice-président du comilé consultatif de utilisation de l'énergie, à 
l'en de ner, au non du minisire, les notes qui sont adressées Inspection de la santé, 
soi x chefs d'orrondissement mminéralogique, soit aux chefs des 
circonscriptions électrique en vue d'assurer l'application des dispa- 
sition< du décret ne 49-1249 du 16 septembre 1%44 sur la consulation Par arrêté du 10 mai 19%55, l'article fer de l'arrêté du 4 avril 1955 
pre en | er me a d'utilisation de de adbmellant Mme le docteur Weull-Riyual à faire valoir ses droits à 
Nrlel pourra lut-méme dacégpuer SA SIENALUTe au secrélaire la relraile est modiflé comme suit. 
oner [A S re li , *Cnet ad: . té 4 fi 119 t TE 
Lutit AI D Poe 1 adjoint du comité consultatif de « Mme le docteur Weill-Raynal, médecin inspecteur de la santé 
RTC dde de la Seine, est admise à faire valoir ses droits à la reiraile à 
Fait à Paris, le 14 mai 1955 - compler du 15 juillet 1955 ». 
ANDRE MONICE., 
+0 + —@-6 +. 
Tabloau d'avancement à la hors-classe des agents supérieurs Pharmaciens inssecteurs de la santé. 
(années 1953 et 1954), 
année 1963 Par arrêté en date du 13 mai 195, M. Barthe (André), pre 
NS ee inspecteur de la santé de quatrième échelon à la Guadeloupe, est 
MM. Chanu (André), Engel (Dominique), Lafond (Henri), Palau- promu a grade de pharmacien inspecteur principal de Ja santé. 
mel (Marcel) ; L'intéressé reste afleclé à la Guadeloupe. 
Année 1951. ++ 
M. Gogni (Jean). "TT: 
SRE 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 13 mai 1955 portant promotion 
dans l'ordre national do la Légion d'honneur à titres exceptionnels. 


Par œécret du Président de la République en date du 18 mai 1955, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la santé publique et de la Eur a’ vu la déclaration 
du consil de l'ordre national de la gion d'honneur, en date 
du 13 mai 1955, portant que la promotion du présent décret est 
faile en conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur: 

Au grade d'oyficier. 

M. S'haffner (Ernest-Henri-Frédéric),- docteur en médecine à 
Lens (Pas-de-Caïais). Titres exc eptionnels. 

_—_ -——— +064 





Administration centrale. 





Par arrôlé en date du 9 avril 1955, les dispositions de l'arrêté 
du 2% février 1%55 accordant des majorations d'ancienneté à des 
inspecteurs généraux de la santé et de la population sont rappartées 
en ce qui concerne M, le docteur Cayla. 

M. le docteur Cayla, inspecteur général de la santé et de la po 
lalion de fre classe, bénéticie, à compter du 2% juillet 1%2, au Pifire 
de l'article 6 de la loi du 19 juillet l d'une majoration ‘d'ancien- 
nelé de : mois 27 jours m.s en réserve en vue d'une ullisation 


uilcrieure. 








Services antituberculeux. 


Par arrêté en date du 10 mai 195%, M. le docteur Collilieux, reçu au 
concours des médecins des services antituberculeux du 6 décembre 
1%%, est nommé médecin adjoint au sanalorium du Rhône, à Saint- 
Hilaire-du-Touvet (Isère), en remplacement de M. le docteur Martün, 
en disponibilité. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret du 18 mai 1955 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décrel du Président de la République en date du 18 mal 1955, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, vu les lois des 23 juil- 
let 1873, 28 janvier 1897, 2%6 juillet ea 13 juillet 1923, 290 février 
1925, 5 juillet 1928, 31 décembre 1929, 3 juillet 1933, 17 juin 1%, 
vu la déciaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du 4 avril 1955 portant que la promotion du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est promu dans l'orûre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Justin-Godart (François-Pierre-Marie), ancien président. de la 
conférence internationale du travail; 57 ans de services militaires, 
professionnels et sociaux. OMicier du 14 août 1947. 
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———— 


Approbation des statuts de sociétés mutuaiistes. 





Par arrêtés du ministre dn travail et de Ja sécurité sociale en 
date du 13 mai 195, ont élé approuvés les statuls des sociétés 
uutuaiisies ci-après : 

DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 
Les Associés de Saint-Michel, ne 102-115, à Pointe-à-Pitre, 


DÉPARTEMENT DE La MANTINIQUE 
La Bienveilante, ne 101-108, au Vauelin, 


+e+- 





Fusion de sociétes muluxistes. 


DÉPARTEMENT DE SERIRE-XT-MARRE 





Par arrtté du iministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 13 mai 1955, a été à uvée la fusion de la société mutua- 
lste dite Saint-Pierre, n° 7787, à Orly-sur-Morin, avec la société 
mutualiste dite De la Commune, n° 7:86, à Rebais. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 16 mai 1955, M. Rousseau (Samuel), agent supérieur 
de 1re ciasse (4 échelon) au ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre, est promu au 2 échelon (indice 5%) de la hors- 
casse de son grade, à corupter du 21 février 4%4, par epplicalion 
des dispositions de l'article 8 du décret du 21 juillet 1954. 


66e -  --— 





Services extérieurs. 


———— 


Par arrêté du 16 mai 1955, Mme Leroy (Solange), aide-commis, 
%* échelon, indice 4180, au ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre (direction interdépartementale de Metz), est 
détachée en qualité de commis temporaire, 7° échelon, indice 2%, 
au ministère de la reconstruction et du logement (service départe- 
mental de Mézières), pour une durée d’un an, à compter du juin 


1901, 
————— ©  — — 


Par arrêté du 16 mai 1955, Mme Bulot (Solange), employée de 
Lbureaa, 8 échelon, indice 160, au ministère des anciens combat- 
lants et victimes de guerre (direction interdépartementale de Metz), 
est détachée en qualité de rédacteur temporaire, 4° écheion, indice 
155, au ministère de la reconslruction et du logement (service dépar- 
temenial de Mézières), pour une durée d’un an, à compler du 


16 juin 4%4. 
—— © &——— 


Par arrêté du 16 mal 1955, M Kervennal (Pierre), commis au 
6° échelon (indice 170) à la direction interdépartementale des anciens 
combaltants et victimes de guerre à Paris, est délaché en qualité 
d'adjoint administratif au % échelon (indice 170) auprès de l'admi- 
nistration cenirale du minisière des anciens combattants et victimes 


de guerre, pour une durée d'un an, à compter du 1° mars 195%. 





Par arrêté du 16 mai 195, Mme Berger (Renée), employée de 
bureau dactylographe, 6° échelon, indice 159, au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre, direction interdéparte- 
mentale à Limoges, est détachée en la qualité de sténodactylographe 
slagiaire auprès de la préfecture de la Haute-Vienne, pour une durée 
d'un an, à compter du 21 janvicr 1955. 


+0 — 





Par arrêté du 16 mai 1955, Mme Maïily (Christiane), employée de 
bureau, & échelon, indice 113, au ministère des anciens combat- 
lants et victimes de guerre (direction interdéparlementale de Metz), 
est détachée en | de commis temporaire, æ échelon, indice 148, 
au ministère de la reconstruction et du logement (service départe- 
=" un de Mézières), pour une durée d’un an, à compter du 16 juin 


— & &- 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Modifications aux arrêtés des 24 avril 1942 et 27 août 1951 retatite 
aux titres de navigaiion maritime pour la France métropolitaine, 
l'Algérie, le groupe Antilles-Guyane et la Réunion. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu la loi du te avril 499; 

Vu les arrèlés pris pour son appiication, savoir: celui du 9% avril 
4912 pour la navigation à partir des ports dè la France métropo- 
litaine et d'Algérie et les deux arrélés du 27 août 4951 pour la 
navigalion à @ariir des poris du groupe Antilles-Guyane d'une part 
ei de la Réunion d'autre part, 


Arrête : 

Art. fer, — L'arrêté du 241 avril 4942 est modifié ainsi qu'il suit: 

1e L'article 8 est remplacé par le suivani: 

« Art S (nouveau). — La navigation de pêche est subdivisée 
en pêche côtière, pêche au large et grande pêche »; 

2 L'article 9 est remplacé par le suivant: 

« Art, 9 (nouveau). — Est réputée «pêche côtière » la naviga- 
lion de pêche praliquée le long des côtes françaises lursqu'elle ne 
répond pas à la définition de la pêche au large. 

« Est répulée « pêche au large» la navigation de pêche prati- 
quée par les navires d'une jauge brute supérieure à ‘% tonneaux 
s'éloigaant habituellement du port pour une durée supérieure à 
soisante-douze deures, dans les limites suivantes: 

« Au Nord: le 72 degré de latitude Nord; 

« Au Sud: l'équateur; 

« À l'Ouest: le 3e degré de longitude Ouest (Greenwich) ; 

« À l'Est: le %e degré de longitude Est (Greenwich), 

« Est réputée « grande pêche » Va navigalion de pêche pratiquée 
au delà s limites ci-dessus, sauf en ce qui concerne Ja di- 
tcrranée, où la ee reste qualifiée « pêche au large», au delà 
du 2 degré de iongilude Est ». 

Art. 2. — Le premier arrèlé du 27 août 195, relatif À la navi- 
gation à partir des ports du groupe Antilles-Guyane, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

L'article 8 est rempiacé par le suivant: 

« Art. 8 (nouveau). — La navigation de pêche est subdfvisée en 
pèche côlière, pêche au large et grande pêche. 

« Est réputée « pêche côtière » la navigation de pe pratiquée 
le long des côtes de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
ee lorsqu'elle ne répond pas à la définition de péche au 
arge. 

« Est répuiée « pêche au large» la navigation de pêche pratj- 
quée par les navires d'une jauge brute supérieure à 25 tonneaux 
s'éoignant habituellement du port pour une durée supérieure à 
soixante-douze heures dans les limites suivantes: 

« Au Nord: le 52 degré de lalilude Xord,; 

« Au Sud: le Oÿ degré de latitude Sud; 

« À l'Ouest: le comtinent américain ; 

« A l'Est: le méridien 32e 50’ de longitude Ouest (Greenwich). 

« Est réputée « grande pêche » la navigation de pêche pratiquée 
au deia des linites ci-dessus ». 

Art, 3. — Le deuxième arrêté du 27 août 4951, relatif à la nmavl- 
£galion à partir des poris de la Réunion, est modifié ainsi qu'il suit: 

L'article 8 est remp'acé par le suivant: 

«a Art 8 (nouveau). — La navigation de pêche est sublivisée en 
pèche côtière, pêche au large et grande pêche. 

« Est répulée « pêche côtière » la navigation de pfche pratiquée 
le lonz des côtes de la Réunion lorsqu'elle ne répond pas à Ja 
définition de la pêche au large, 

« Est réputée «pêche au large» la navigation de pêche prati- 
quée par les navires d'une jauge brute supérieure à 2% tonneaux 
s'éloignant habituellement pour une durée supérieure à soixante- 
douze heures dans les limiies suivantes: 


« Au Sud: le 30e degré de latitude Sud: 

« À l'Ouest: la côte orientale d'Afrique depuis l'équateur jusqu'a@ 
0 degré de latitude Sud; 

« À l'Est: le 75e degré de longitude Æst (Greenwich). 

« Est réputée « grande pêche » Ja navigation de pêche pratiquée 
au delà des limites ci-dessus », 

Art. 4. — Le présent arrélé, qui sera publié au Journal 14 
ciel de la République française, entrera en vigueur le 17 juin 493 
Fait à Paris, le 4 mai 195. 

PAUL ANTIER, 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 


Par arrété interministériel en date du 11 mai 1955, f a été ouvert, 
à titre de fonds de cor rs, un crédit de 126.203.000 F applicable 
au chapitre J10 Jravaux et cessions à titre remboursable » du 
budget annexe des postes, télégraphes el téléphones pour l'exer- 
cice 1%. 


20 — _——— — 





Inspection des postes, té'égraphes et téléphones. 


Par arrété du 12 mai 1955, M. Gau (Albert), inspecteur des postes, 
t« 0 l , di y ale des télécuin- 
\ disposition du ministère de l'éducation 


munications, est mis à 

nallonale pour une période maximum de cinq ans à compter du 
der mai 195, pour remplir les fonctions d'ingénieur des installa- 
tions mécaniques auprès de la direction de l'architecture, 





____--_——0.— 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 11 mal 1955, Mme Litlette, née Goubard (Fernande), 
chef de groupe des postes, télégraphes et t:léjhunes détachée au 
LIRE 41 \ ei da luzement en quaiité de commis 
de classe exceptionnelle 2e degré, est maintenue à la disposition de 


ce département pour une périvude maximum de cinq ans, à compter 
du je octobre 1964. 











NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationa!e et des forces armées. 


Par arrôté du 22 avril 1955, ont été nommés secrétaires adminis- 
tratifs staziaires dans les services extérieurs de la guerre (inten- 


dance), en application du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre (tre et 2 partie, livre Lil, titre II, cha- 
pitre IV 


M. Guiraud (André), à Lyon (Rhône). 
M. Martin (Michel), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


-- —--— +. 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrûlé du 10 mal 1955, M. Gouzay (Georges), candidat au 
titre des emplois réservés, a élé nor, né, à compter du 1er mai 1%55, 
agent de service intérieur stagiaire à l'institut géographique national. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 





A nouf heures trente, — {"* SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 

2. — Vote du projet dr loi (ne 8379) portant ratification du décret 
ne bi-454 du 24 avril 1954 qui porte modification du tarif des douanes 
d'importation, ainsi que réduction ou rétablissement des droits de 
douane d'importation appiirabies à certains produils (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) 
(2 inscription), (Nes 102%, 10723 — M, Cuirre, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi (n° 9657) portant modification de la 
loi ne 52861 du 21 juillet 1952 et de la loi n° 51-232 du 15 mars 1954 
relatives à la répartition des indemnilés accordées par les Etats 
yougoslave, tehécoslovaque, polonais et hongrois à certains intérêts 
français (2° inseription). (Nes 10131, 10722 — M. Jarrosson, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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4. — Vote de la proposition de loi (ne 272) de M. Liquard tendant 
à autoriser, sous certaines condil'ons, l'utilisation du ferrocyanure 
de potassium pour le traitement des vins blanes et l'emploi litre 
du inonosuilure de éodium (la commission conclut à une proposi- 
tion de résolution). (Nos 59063-10557. — M. seynatl, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de loi (n° 8301) de M. Jean-M'chet 
Flandin tendant à permettre aux personnes qui introduisent un 
recours devant une juridiction administrative de se pourvoir contre 
une décision adininistrative explicite succédant à une décision impii- 
cite (rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la comrmission), (Ne 10508, — M. Wasmer, rapporteur.) (5suus réserve 
qu'il n'y ait pas débal.) 

6. — Vote de la proposition de loi (ne 6173) de M. Lefranc tendant 
à comp'éler l'article 832 du code civil sur la constitulion du bien 
de famille. (Ne 10056, — M. Minjoz, rapporlCur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

7. — Vote: I. du projet de loi (ne 100%) tendant à compléter 
l'ariicie 179% du code pénal; H. des propositions de loi: 1° de M. Olmi 
(ne 3601) tendant à élendre l'anplicalion des dispositions de la loi 
du %1 décembre 1913, complitées par celle du 2 mai 1%X%, sur les 
« dégradations » commises aux immeubles classés, aux auteurs 
d'inscriptions sur les bâtiments publics ou privés, sur les chaus- 
sées des routes, trotloirs ou murs bordant les voies de communi- 
calion ou tous emplacements voisins des sites classés ; 2° de Mine de 
Lipkowski, MM. Francis Caillet et Catroux (ne 412:) tendant à 
compicter les dispositions de l’article 257 du code pénal en ce qui 
concerne les inscriptions sur la voie publique (deuxième inscription). 
(Nos 10191-10568, — M. Delos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ail pas débat.) 

8. — Vote de la proposition de résolution (ne 8%) de M, Febvay 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
oblenir une modification de la « Convention de Londres » du 5 avril 
1916. (Ne 10255, — M. Febvay, rapporteur.) (Sous réserre qu'il ny 
ait pas débat.) 

9. — Vote de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
et p'usieurs de ses co!lègues tendant à préciser les orsanisal'ons 
habilitées à discuter les conventions collectives de travail. (Nos 1550. 
1020, — Mme Francine Lefebvre, rapporleur.) (Sous ré&erve qu'il 
n'y ail pas débat.) 

10. — Voile de la proposition de loi (ne 9095) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 2, liire IV, du 
code du travail, pour simplifier la procédure administrative en vue 
de ia mise à jour sous l'angle professionnel des dérets d'institution 
des conseils de prud'hommes. (Ne 103%, — Mine Francine Lefebvre, 
rapperleur.) (Sous réserve qu'il n'y ais pas débat ) 

11. — Eventuellement, cinquième lecture et lectures suivantes 
du projet de loi de finances pour l'exercice 195. 

12. — Discussion de la proposilion de loi (n° 8010) de M. Jean- 
Paul David et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ticle 30 de la loi no 51-519 du © mai 1951 relalive à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale. (Nes 8637-9661, — M. L'icrre- 
Fernand Mazuez, rapporteur.) 


13. — Discussion: I. du projet de loi (me 3227) relatif à la police 
de Ja circulation routière ; II. des propositions de loi: 1° de M. Rabicr 
et plusieurs de ses collègues (n° 2531) tendant à compléter la loi 
du 17 juillet 193 élablissant, en cas d'accident, la responsabilité 
des conducieurs de véhicules de tout ordre; 2° de M. Gautier ct 
plusieurs de ses collègues (n° 5101) tendant à abroger le décret 
ne 51-1019 du 29 août 1951 modifiant le décret du 20 août 19% 
portant règlement général sur la police de la circulalion et du 
roulage ; Il. de la proposition de résolution de M, Charret et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 2438) tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre légale et obligatoire la détermination biochimique du degré 
d'imprégnation alcoolique de l'accidenteur et de la victime dans 
le cas où leur responsabilité paraîtrait engagée. (Nes 8870-9177-9461. 
— M, Henri Lacaze, rapporteur.) 


14. — Discussion de la proposition de loi (ne 6925) de M. Jean 
Durand, sénateur, tendant à dénommer vins su:rés tous les viné 
chaptalisés (dispositions relatives aux vins de consominalion cou- 
ranle). (Ne 82%. — M. Seynat, rapporteur.) 


15. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent et 
plusieurs de ses collègues (n° 659) portant modification de l'ordon- 
nance n° 45-225 du 1? octobre 1945 relative au statut juridique de la 
coopéralion agricole; 2e de M. Dulin, sénaleur, el plusieurs de ses 
collègues (n° 5%?) portant modification de l'ordonnance n° 45-2325 du 
12 octobre 1915 relative au statut juridique de la coopéralion agricole. 
(No 5022, — M. Tanguy Prigent, rapporteur.) 


16. — Discussion de la proposition de loi (ne 3081) de M, Pierre 
Ferri tendant à fixer ie s!atut des officiers de réserve de l'armée de 
terre, (N° 6:99, — M. André Monteil, rapporteur.) 


17. — Discussion des propositions de résolution: 4° de M. Bouxom 
et plusieurs de ses collègues (ne 8160) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à publier sans retard un décret relevant le taux des allocations 
joernpitpes instituées par l’article 25 de la loi du 31 mars 1928 en 
aveur des familles de militaires appelés sous les drapeaux et qui 
remplissuent effectivement, avant leur départ pour le service, Îles 
devoirs de soutiens indispensables de famille; 2° de M. Bi!lat et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 8355) tendant à inviter le Gouvernement 
à relever de toute urgence le taux des allocations aux familles néces- 
siteuses, dont le soutien principal est à l’armée, in:tituées par l'ar- 
tic'e 24 de la loi du 31 mars 192%, relalive au recrulemcnt de l'armée. 
(No 8187. — M, Monlalat, rapporteur.) 
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18. — Discussion: L des propositions de loi: 
ie De MM. de Moro-Giaferri et André Hugues (ne 7380) tendant 
à interdire au propriétaire le droit de refuser Je renouvellement da 
bail au commerçant locataire lorsque ce. refus serait dicié par le 
dusir de louer à des locataires non commerçants qui n'ont pas avec 
le propriétaire les liens familiaux prévus par le premier paragraphe 
de l’article 14 du décret ne 55-960 du 30 septembre 1953; 
9% De MM. Legaret, François Benard et Secrétain (ne 7469) tendant 
à modifier les disposilions du décret du 30 septembre 1953 relalif aux 
rapports du bailleur et du locataire, industriel, commerçant ou aïti- 
san en cas de non-renouvellement de son bail; 
3° De MM. Vigier et André Hugues (ne 5:89) tendant à ajouter un 
arlic:e 10 bis au décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux 
commerciaux, 
&e De M. de Léotard (ne 7761) tendant à modifier l'article 37 du 
décret ne 53-900 du 39 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouveilement des 
baux, , : 
5e De M. Vigier {ne 77%) tendant à modifier l'article 10 du décret 
n° 23-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 
Ge De M. Vigier (ne 7800) tendant à modifier l'artic'e 15 du décret 
no 525-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 
7e De M. Vigier (no 7832) tendant à ajouter un articie 9 bis au 
décret n° 593-W40 du 50 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 
So De M. Vigier {no 3833) tendant à modifier l'arlic'e 9 du décret 
ne 23-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 
90 De M, Minjoz et plusieurs de ses collègues (no &305) tendant à 
modifier la Jégislalion sur la propriété commerciale ; ; 
10° De MM. Maurice-Bokanowz=ki, Peylel et Fouchet (ne 85%) ten- 
dant à modifier l’article 10 du décret ne 52-960 du 39 septembre 1953 
relulif aux baux commerciaux ; 
{lo be M. Minjoz et p'usieurs de ses collègues (ne 8557) tendant à 
permettre la réévaluation au 31 décembre 1953 des indemnités d'évic- 
liun précédemment fixées au profit de locataires cominerçcan:s et leur 
tnaintien dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité complé- 
uentaire ; 
{2e De M. Charret (ne 8616) tendant à compitler les dispositions 
existantes conce:nant les baux commerciaux; 
{3° De M, Vigier (ne 8632) tendant à rendre applicables aux arti- 
sans et faconmiers les disposilions de l'arlicie 1er du décret du 
s) septembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 
15° De M. Villard et plusieurs de ses collègues (ne 87041) tendant à 
modifier les disposilions-du décret ne 53-94 du 39 septembre 1953 
modifié par la ki du 31 décembre 1955, re:alif aux baux à usage 
commercial, industriel ou artisanal; 
15° De M. Eugène Pébe'lier et plus'eurs de ses collègues (ne 8920) 
tendant à mmodifler certaines dispositions du décret n° 5%9%60 du 
u#) septembre 1955 modifié par la loi n° 53-1546 du 51 décembre 1953 
rulaiive aux baux commerciaux; 
füo De M. Lefrane (ne 96161 tendant à régler les rapports entre 
briileurs et locataires pour le renouvellement des baux à loyer d'iu- 
mubles ou locaux à usage des arlisans non cominerçanlts; 
179 De M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses co'lègues {no 7299) 
tendint à la modification de l'article 14 du décret ne 53-960 du 30 sep- 
tembre 153 rég'ant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouve'lement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; 
189 De M. Boivin-Champeaux, sénaleur (ne 7870), tendant à 
modifier l'article 14 du décret ne 33-960 du 30 septembre 193 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à lovers d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou arUisanal!; 
1% De M. Boivin-Champeaux, sénateur (n° 8292), tendant à complé- 
ter le décret ne 53-060 du % septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyers d'imineubies ou de locaux à usage commercial, industr.el ou 
artisanal; 
II. De la proposition de résolution (ne 8:56) de MM. Minjoz et 
de Moro-Giaflerri, tendant à inviler le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour mettre fin aux expu'sions résuilant de la 
stricte applicalion de l’article 20 du décret n° 55-960 du 50 septembre 
1953, (Ne 10053. — M. Mignot, rapporteur.) 
19, — Discussion de la proposition de loi (ne 4851) de M. Marcel 
KRibère et plusieurs de ses collègues tendant à reconnaitre aux direc- 
teurs de Dhoraicises d'analvses médicales le droit d'effectuer des 
jrélèvements. (Neo 3553. — M, Frugier, rapporteur.) 
! 2. — Discussion: I. Du projet de loi (ne 28%) sur les hôpitaux 
et hospices publics; IH. Des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
Palewski {n° 81) sur l'organisation et le fonctionnement des établisse- 
ments hospilaliers: 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
(ne 245) sur l'ordonnancement et le fonctionnement des établisse- 
ments hospitaliers; 3° de M. Jean Guillon et piusieurs de ses collè- 
ues (ne 363) relative au remplacement de la loi du 21 décembre 

941 sur la législation hospitalière; 4e de M. Bernard Lafay et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 406) tendant à réorganiser les hôpitaux 
publies et à instituer le plan hospitalier du territoire : 5° de M. Klock 
et plusieurs de ses collègues (n° S#) tendant à modifier l’article 10 
de Ja loi maintenue du 21 décembre 1941 relative aux hôpilaux et 
hospices civils; 6° de Mme Francine Lefebvre (n° 4099) sur l'organi- 
sation et le fonctionnement des établissements hospitaliers; 7° de 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues (n° 71%) 
tendant à modifier l’articie 146 de la lof du 21 décembre 194t afin de 
donner compétence aux commissions administratives dans le choix 
des médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des hôpitaux 
et hospices. (N° 9234 — M. Barrot, rapporleur,) 





21. — Discussion des propositions de lai: 1e de M. Meck et plusieurs 
de ses cojlègues (ne 196%) tendant à anporler des modificolions À 
l'ordonnance du 2? février 1945 modifiée par les lois du 16 mai 1946 
et du 12 août 1%% concernant le fonctionnement et les attributions 
des coumiés d'entreprises; 2e de M. Gazier et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 3790) tendant à préciser les pouvoirs des comilés d'entre- 
prises et à permceitre une meilleure application de l'ordonnance du 
22 février 1%15 modifiée par la loi du 16 mai 1946 et par la loi du 
7 juillet 1947 (Ne 61%, — M, Gazier, rap'orteur.) 

22. — Discussion de la proposition de loi {ne 151) de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la silua- 
tion professionnelle et sociale des conducteurs de taxi propriétaires 
de leur véhicule, (Nos 9060-8251 9053. — M. Linet, rappuricur.) 

23. — Discuscion des propositions de loi: 1° de M. Klock et plu- 
sieurs de ses collègues (nv 4575) tendant à proroger le délai de 
six mois prévu à l'arlicle 45 de Ja loi du 23 avril 1992 portant slaiut 
général du personnel des communes et des établissements publics 
communaux; 2° de M, Wasmer et plusieurs de ses collègues 
(no 405) tendant à proroger le délai prévu par l'article 93 de la loi 
n° 52-4932 du 28 avril 192 relatif à la litularisation de cerlains per- 
sonnels des communes el établissements communaux; 3e de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses coHègues (n° 712) tendant à eréer un 
comité algérien paritaire des services municipaux; 4° de M. Nenon 
et plusieurs de ses collègues (ne G106) tendant à moditier la loi 
ne 52-422 du 28 avrit 1%2 portant siatut générul du personnel des 
communes el des établissements publics communaux; ; 5° de 
MM. Restat et Bordencuve, sénateurs (n° 4108) tendant à apporter 
une modificalion à la loi n° 52-432 du 28 avril 19% portant stalut 
général du personnel des communes et des établissements publics 
communaux. (N° 4998 8519, — M. Ncnon, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉLANCE PUBLIQUE 


1. — Fixalion de l'ordre du jour. 

2 — Eventuellement, 5% leciure et lectures suivantes du projet 
de loi de finances pour l'exercice 1955. 

3. — Discussion des proposilions de résolution: 1° de M. Le Roy 
Ladurie (ne 134) tendant à la revision des articles 2, 3, 4, 5, 6, 
7, #, 11, 143, 20, 90 et 106 de la Constitution: 2e de M. Barrachin 
et plusieurs de ses collègues (ne 46) tendant à la revision de 
l'article 90 de la ConstituHon; 3° de M. Paquet et plusieurs de ses 
collègues (ne 45451 teudant à la revision de l'article 90 de la Cons- 
tilulion: 4° de M. Jacques Dbuclos et plusieurs de ses collègues 
(ne 5116) tendant à la revision de l'aricle % de la Constitution 
fixant les formes dans lesquelles la revision constilutionnelle peut 
avoit lieu; 5° de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collègues 
(no 5288) tendant à reviser la Constitution en vue d'assurer Île 
respect des principes inscrits dans son préambule et d’accentner 
son caractère démocratique; 6e de M. Dronne el plusieurs de ses 
collègues (n° 6553) tendant à décider la revision des articles 43, 
51 et 90 de la Constitution; 7° de M. Paul Reynaud et plusieurs de 
ses collègues (ne 10411) tendant à décider la revision de l'article % 
de la Constitution: Se de M, harrachin (n? 105%) tendant à décider 
la revision de l'article 90 de ja Constitution (dispositions concernant 
l'article 90 de la Constitution), (No 40537. — M, Defos du Kau, 
rapporieur.) 


A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance 


_— 





Commission des affaires étrargères. 





Séance du mercredi 18 mai 1955, 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès, ne | 
‘fJean), Cachin (Marcel), Chambrun (de), Cosie-Floret (Alfred 
(Haute-Garonne), Delbez, Faure (Maurice) (Lol), Frugier, Gaulle 
(Pierre de), Isorui, khriegel-Valrimont, kuehn (René), Lecsnuet, 
Mayer (l'aniel) (seine), Mäver (René) (Constantine, Menthon (de), 
Mutter (André), Naegelen (Marcel-Edmond), Noël (Léon) (Yonne), 
Paternot, Petit (Eugène-Claudius), Pleven (René), Rosenblalt, Schu- 
mann (Maurice) (Nord), Vassor, Vendroux, Verdier. 

Suppléants. — MM Ictourneau (de M. bidaull), Besset (de M. Bit 
loux), Alphonse Denis (de M. Bonte), Devinal (de M. De'buos), 
Fouques-Duparc (de M. Dronne), Morève (de M, Genton), Billat (de 
M. Giovoni), Bricout (de M, Lemaire), Moutalat (de M. Jules Moch}, 





Commission de la défcnse nal'onale. 


—=— 


Séance du mercredi 18 mai 1955. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Badie, Billa 
Capdevilie, Chevigné (de), Christisens, Chupin, Cominentry, nr 
(Lucien), Degoutte, Devemy, Dupraz (Joannés), Fredet (Maurice), 
Gaillemin, Gilliot, Guignen, Guyot (Ravmond\, Jacquet (Marc) (Seine- 
et-Marne), Joinviile (yinee Mallerel}, Legaret, Lejeune (Max), 
Letourneau, Liautey, Mallez, Maurellet, Mercier (André-François) 
(Deux-Sèvres), Métaver (Pierre), Monlalat, Montel (Pierre) (Rhône), 
Prache, Taillade, Villeneuve (de), Villon (Pierre). 


Excusés. — MM. Auban, de Monsabert. 
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Commission de l'éducation nationale. Cornmission de la production industrielie. 
Séance du mercredi 15 mai 195. Séance du mercredi 18 mai 19%55. 

Présent MM. Hèche (Emile), Rinat, Cartier (Marcel) (Drôme), Présents. — MM. Aubin (Jean), Caliot (Olivier), Cassagne, Catoire 
Deixonne, Prelachenal, Mile Hbienesch, MM. houtrellot, Faraud, Gué- Chabenat, Chupin, Couston (Paul), Coutant (Robert), Deixonne, Des! 
rord, Léotard (de), Mailhe, Mile Marzin, M. lRincent, Mine Yaillant- granges, Detoeuf, Mme Duvernois, MM. Gaillemin, Goudoux, Lacomiha 
Couturier, MM. Viatte, Villeneuve (de). Mallez, Mancey (André) (Pas-de-Calais), Montel (Eugène) (laute 

Ercusé M. de Iénouvilie. Garonne), Peytel, Pradeau, Sion. 

Suppliant MM. Guissou le M. Maga ovoni {de M. Boute- 
vaut), Mone Gaolicier (de M  Cogruot), MM, Laberbe (de M. Leshws), Font 
Lenormand (de M. Pierrard). Commission des territoires d'outre-mer, 


tre séance du mercredi 18 mai 1%%5, 


Présents MM. Harangé (Charles) (Maine-e!-Loire), Bénard 
(François, lurlot, Us int (Pierre), Dazain, Dassauit, David (Mar- 
eel) Larmdes), lwnai Joseph}, Dorey, Jean-Moreau Yonne), 
Leenhardt (Frar Li ey \ndré), Pineou, Reynaud (Paul), 
Tinguy (de), Tourtand. 

Suppléant M. Hénault 

2e imnce du mercredi 18 mai 1955. 
Présents. — MM Rarangé (Charles) Maine-et-Loke), Ménard 


(François), Courant (Pierre), Dagain, David (Marrel) (Landes), 
Denais (Jose! . Lorey, Jein-Moreau Yonne), Liauley (André), 
beunier (lien (Lôte-d'Or), Pineau, Resnaud (Paul), Tinguy (de). 


Suppléants MM. fHénault, Jacquet (Marc) (Seine ei-Marne), 





Comm.esion de la justice et do législation, 


Séance du mercredi 18 mai 195%. 


Présents. — MM. Cherrier, Coudert, Denis {Alphonse} (Haute- 
Vienne Dufour, Félice te), Gautier, Girard, Grimaud (Maurice) 


, 


{Loire-Inférimur: Halbout, Isorni, Licaze (Mtenri), Le'ranc, Mignot, 
Bailiard du Itivaull, silvandre. 

Ercusé,. M. Minjor. 

Suppléants. — M. Crouan (de M. Chamant), M. Dorey {de M. Delos 
du Rau), M. Frédéric-l t (de M. G “saud 

issistait en out à la séance M. de Sesmaisons, rapporteur 


de la commission de l'agricullure. 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Scance du mercredi 18 mai 1%5. 


Présents MM. Chastellain, Coudray, Fayet, Febvay, Fouret 
GCavini, &oivan, Gravoille, Guillon (Jean) (Laire-Inférienre), Michaud 
{Louis) (Vendée), Reeb, Schmitt (René) (Manche), Siciridt. 





Commiss on des moyens de commun cation et du tourisme. 


Séance du mercredi 13 mai 1%5, 


Présents MM. Barthélemy, Réné (Maurice), Benoft (Alcide) 
(Marne), Couston (Paul), Dufour, Faraud, Fouvet, Levindrey, Midol, 
Noël {Marcel \ube), Mine Prin, MM. Sibué, Souquès (Pierre). 

Freu MM. Regaudie, Nigar, Anthonioz, Penoy, de Cracia, 
Auban, M 


Li nl lu Cr i ts md 1955 
Présente MM. Brussel (Max), Conte, Mie Deerond, MM. Desson, 
Dupuy (Mare), Gaulle (Pierre de), Gosset, Lanel, Lussy (Charles), 


de Moustier, Secrclain, Vendroux, Vigier. 


Excuccs. MM. Bayiet, Legendre. 


œ——— ——_—…—_—_—_————— 





Séance du mercredi 18 mai 1955. 


Présents. — MM. Aubame, Benoist (Charles) (Seineet-Oise), Devi. 
nat, Guissou (Henri), Hénauït, Magendie, Malbrant, Manceau (Rol 
(Sarthe), Raingeard, Savary, Silvandre. 

Suppléants. — MM. Mallez (de M. Bardon), Krieger (de M. Moii- 
naitli). 





Convocations de commission. 


La commission des finances se réunira le 18 mai 1955, à dix heures 
trente (local de la commission des finances) : 

I. — Even!uellement, retour du Conseil de la République : 

Loi de finances ; 

Crédits provisoires. 

WU. — Hd 4 de loi (ne 9742) et lettre rectifilcative [ne 10250) portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. 
— M. le rapporteur général. 





La commission des finances se réunira le mercredi 18 mai 1955, À 
dix-huit heures quinze (local de la cotmmission des finances) : 

Eventuellement, projet de loi de finances en quatrième lecture. — 
M. le rapporteur général. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constitnfe conformément à l'article 3% dn règle 
ment (vice présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et 
résidents des groupes de 1: membres an moins) est convoquée par 

le président pour le mardi 2% mai 1955, à onze heures quinzæ, 
dans les salons de la présidence. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre Gu jour du mardi 24 mai 1955. 


A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion éventnelle, en cinquième lecture, du projet de lo! 
dé tinances pour l'exercice 1%5. 





Commission des finances. 





Séance du mardi 171 mai 1955. 
Présents. — MM. Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Jacquet 
Debà-Bridel, 
Suppléant. — M. lPrimet. 





fre séance du mercredi 18 mai 19,55. 


Présents. — MM. Bonsch, Clavier, Coudé du Foresto, Courritre 
Jacques Debü-Bridel, Georges Laffargue, Georges Marrane. 


Suppléant. — M. Primet. 





2% séance du mercredi 18 mai 1955. 


Présents. — MM. Bousch, Clavier, Courrière, Jacques Debû-Bridel 
Ercusés. — MM. Pellenc, A. Roubert. 
—<- 6 &—- 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 
A quinze heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 

1 Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré 

& du conseil des ministres, sur 'e projet de décret, p'ésenté 
\! le ministre de la ŒFrance d'outre-in r, renuant oblivato re 

s territoires de Madagascar et des Comores la publication 

; rnal ojficiel de Madagascar des déc'aralions devant être effe 

* registre du commerce, Nes 27 et 116, année 1%5%5. — 

M. Pia , rapporieur.) 

° Discussion de la proposition de MM. Alduy, Georges Monnet, 
] er et des membres de la cominission de l'agriculiure, de 
| di chasses, des pôches et des forote, tendant à derman 
d souvernezment la création d'un comité interprofessionnel de 
! et légumes chargé de préparer les mesures nécessaires pour 

l'équilibre entre les re-sourecs et les besoins en fruits et 
t es de la métropole et de la France d'outre-mer, et pour 
! iser leur commiercialisation. (Nos 4505, année 1954 et 122, 
1955. — M. A'duy, raprorteur, — Ne 12% année 195. avis 
d ommission des affaires économiques, — M, Reyt, rapporteur 

3 hiscussion de la proposition de M. Hazoumcé, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à construire un port en eau profonde <ur la 
l : Dahomey, (Nes 12, année 19953 et 119, année 1955, M. Deroux, 
r eur el n° 12%, année 1%55, avis de la commission Ges affaires 
é miques, M. Jean-Bertrand Audu, ranporteur 

4 Discussion de la proposition de M. Revt et des membres du 
£ e du centre républicain d'action paysanne et sociale, tendar 

iter le Gouvernement à s'associer au proche centenaire de 
nation du premier bataillon de tiraileurs sénégalais, à l'ec 
n de la réédification à Paris du monument, détruit par jes 
\ nés en 1950, du général Mangin, créateur de l'armée noire. 


(Nos 92 et 118, année 19%, M, Rest, rapporteur.) 





Modification à la liste des membres des groupes. 


GROUPE SOGHALISTE S. F. L O, 


(24 membres au lieu de 7%.) 
Supprimer le nom de M. Charles Dumas, décédé. 





Affaires sociales. 


1055. 


Bégat, Deroux, Dubois, Sic4, Theetten. 
Chekkal Daho, M. Bégat de M. N'Diave 
Deroux de M. Sarr, M. Pialoux de M. Céran-Jérusa- 
Mme Maireux, M. le général Sicé de 


Séance du mercredi 18 mai 


Présents: MM. Begarra, 


Lime Eboué-Te!l, M. Theelten de M. Rogier. 


Le En pu 


Excusés: MM. Gervain, La Gravière, Mile Le Ber, M. Perier. 





Politique générale. 





Séance du 


Présents: MM Charles-Cros, Charlier, Delmas, Galimand, Lauwrin. 
ehlilhomime, Mayaki, Pialoux, Rencurel. Suppléants: M. Cazelles 
M. Soppo Priso. M. Rosenfeld de M. Ya Doumbhia, M. Charles- 
de M. Léon, M. Dardelle de M. Fadda, M. Delmas de M. Kaouza, 
\urin de M. Benon, M. Legentilhomme de M. Perier. 

Ercusés: MM. Perier, Hazoumé. 

issistaient en outre à la stance: MM. Begarra, rapporteur pour 
de Ja commission des affaires économiques, Cornet, rappor- 


mercredi 15 mai 1955. 


leur pour avis de la commission des affaires financières, 





Convocation de commission. 


La commission des affaires cu'turelles et des civilisations d'outre- 


Mer se réunira le mardi ?4 mai 1955 (en remplacement de la 
stance annulée du mardi 17 mai, en raison de la séance publique 
î : 1e à Versailles à la mème heure) (local n° 33), 21, rue La Boétie, 
à Paris: 

I. — Rapport de M. Dardelle sur la demande d'avis (n° 381, 
année 1954) relative à la proposition de M. André Hugues, député, 


— 


su 4 


rian! création d'une académie des sciences sociales. 

Il — Eventuellement, projet de rapzort de Mme Ma‘roux sur la 

'oposition (ne 3S8, année 193%) tendant à inviter le Gouverne- 
il à organiser dans les écoles d'outre mer des distributions de 
où autres suppiéments alimentaires 

Il. — Questions diverses. 





+0 +- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'incarstrie et du commerce, 


Avis aux importateurs de nroduits originaires et en provenance 
de Norvège. 


Reclificalif à l'avis paru au Journal ofliciel du 


jre colonti 
individuelles 


Proiuits à sous licenrt 


LR ET EL ces 


lirne I] importer 


unullanement. 

















” | 

CS NUMEFROS 
m À du | PRODUITS 
Es e | Laral dx er | 
BP L 

47 29 | Panne iux en fibres de bois. 

La date limite du 5 mai 1055 prévue pour le dépôt du dema leg 
de licences à l'office des changes, est repork au 2% ai 1ow, 
à Haui, 

—ÿ © © 
Ministere des finances et des affaires économiques 
et minis'ere de l'agriculture. 
Avis aux exportaleurs de pommes de terre primeurs 
à deztination de lous pays. 

Par dérogation à l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel 
du © juillet 1%o43, les pounmes de terre primeurs (ex 67 E) pourront, 
à cormpler de la date d'inserlion du présent avis au Journal ofjiciel, 


et jusqu'au 13 juillet 1955 inclus, être exporiées à destinalion de 


lous pass ‘ous le couvert dun simple engagement de change, 
modèle D. F. 

Les exportations à destina 
soumises au conmirôle de la quali 
l'avis aux exporlaleurs de punmes de terre 
Journal officiwet du mai 1%: 


lion de Ja 


Grande Bretagne devront Ct're 
prevues par 
publié au 


1 t 
dans les condilions 


pruneurs 


Avis aux imporlateurs de pommes de terre primeurs originaires 

et en provenance d'Espagne. 

Comme suit aux dispositions de l'avis publié au Journal officiel 
du 15 mai 1%», les importateurs sont informés que le contingent de 
pomunes de terre primeurs origivaires et en provenance d'Espagne 
cst épuisé 

En conséquence les importations 
dite d'insertion du présent avis 


sont arrêlées à compter de la 


Seront toutefois admises les marchandises pour lesquelles il sera 
justifié, dans les conditions prévues à l'arlicle 25 du code de 
douanes, qu'elles ont élé expédites à deslinalion directe de la 


avant la date d'insertion du présent avis 


— ++ 


France 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves administrateurs 
à l'institut national de la statistique et des ctudes économiques, 


Un concours est ouvert à l'institut national de la statistique et 
des études économiques, pour le recrulement de quatre éièves adini 
nisiraieurs 

Les candidats nommés élèves administrateurs à l'issue de ce 
concours seront tenus d'efflecluer un cycle d'études de deux ans à 
[l le d'application de l'institut notional de la staustique et des 
études économiques à Paris 


. 
1 
Aucun dipiôme n'est exigé, les épreuves étant du niveau du pro- 
a! 


gramme de mathéimaliques général 
L'âge exigé des candidats ] 
à vingt-deux ans au moins et vingt-neuf ans au plus. La limite d'âg 
de vingt-neuf ans est reculée d’un an par enfant à charge et de la 
durée du service mi:ilaire 
Les épreuves auront lieu à Paris aux dates snivan‘eg” 
3, 4, % et G octobre 1955 inclus 


est à la « janvier 19: fixé 


obligatoire, 


Epreuves écrites : 


Epreuves orales: les dates seront indiquées ultérieurement. 
La date de clôture des inscriptions est fixée au {97 août 1955. 
Pour tous renseignements complémentaires s'adresser À la direc- 


lion générale de linstilut national de la statistique et des études 
économiques (section des personnels), 29, quaj Branly, Paris (3°) 
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MIIINISTERE DES FINAIITES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
LOTERIE NATIONALE 
Le tir la tranche excentionnelle de la « Double Chance » de la loterie nationale 1955 a eu lieu à Montg 

unar (Drôme), le 18 mai 1955, à vingt heures trente. 
Dans tous ies grounes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro term par les billets portant le numéro : 
1” TIRACE 2° TIRACE FRANC3 1" TIRACE 2° TIRACE FRANCS 
, 9 gagnent. ....... 4 000 61.569 70.429 gagnent...... ' 200.000 
70) D = 5601 8.000 83.410 56.975 — ocre 200.000 
97 85 —  ........ 8.000 | 76.916 67.439 — ss. 200.000 
M nn LLEE EEE 10.000 | 94930 41.511 — ....... 200.000 
ss on rer Fe 15.118 11.427 — ossssee 200 000 
98) DS Os rl 15.000 31.661 55.739 — . 200 000 
18 MR: 0 De ere nn 20 000 F2188 26.919 eye de ré 209.009 
S51 778 ”- atéoiéds 25.000 00.229 69.13 — : Gé . 209.090 
213 573 anges ses 30.000 46.117 67.503 nn juni À 209.009 
611 8.01% users 40.000 | 73.679 12.273 Me ROC PE . 200000 
DURS. | (OR, rm ann n OO | 61566. SLA... ins anime 230.000 
0.122 9.017 mn , Sécvivé . 40.000 à es ons =n rs 
7 55 6443 gr, ny 40 000 SS.909 31.84 | sopbis . 250.000 
7 650 0 477 ER ve E. 4 40 000 69.713 82.988 110.80 476 6 © 400.000 
6.817 ñ.161 D PE 9 . 40.000 39.059 83.966 "es... 600.000 
0 7.150) NS lé onradte 50.000 71.616 57.19% nn à ose 6 à 1.000.000 
1.892 9.474 — uses 30.000 | 93.245 01.483  — ....... 1.000.000 
r : so dant | | | s en 81.667 06.543 ii see eV EN 000 
RE ER rene 
o 1?1 3.55? bé è sis 100 000 69.026 19.62 — Sévt ete Il 000 020 
7.138 8.96? ns un cb ES 72.169 49.669 — ses.sse 1.000.000 
8.180 1.138 es. ss vd é e E NN 53.583 95.013 aie. 5 1.009.000 
GROS LOTS 
PREMIER TIRMAGE 
Le biliei rortant le numéro : 
51.906 gagne 5.000.000 F dans le groupe 3 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5. 
S1.829 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5. 
58.231 gagne 25.000.000 K dans le groupe 3 ct 2.500.009 F dans les groupes 1, 2, 4, 5. 
DEUXIÈME TIRAGE 
55.685 gagne 5.000.000 F dans le groupe 3 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, #, 5. 
68.60% gagne 10.000.000 F daus le groupe 3 cet 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5: 
95.818 gagne 25.000.000 F dans le groupe 1 et 2.500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 3. 
—— — = —— — —— —— + ne cie ——— _— 





Le prochain tirage (dix-neuvième tranche 1955) aura lieu le 25 mai 1955, à Montiort-l'Amaury (Seine-ei-Ois.. 
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Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis d'ouverture d'un concours pour le recrutement direct 
ce gretfiers siagiaires en Afrique cccideniale française. 





par arrété du gouverneur général de l'Afrique occidentale fran- 
ee en date du 23 avril 1%5, un concours pour le recrutement 
, Mers stagiaires aura lieu les 20 et 21 décembre 1%55 dans 
: nts territoires de la fédération et éventueliement à Paris, 
L x Marseille, Lyon et Alger. 

bre des pla mises au concours est fixé à huit. 

lidatures éevront être adressées par ia voie hi‘rarchique 
” t du service judiciaire à Dakar, à qui elles devront parvenir 
à tard quatre mois avant la date du concours. 


Avis d'ouverture d'un concours pour le recrutement direct de 
secrétaires stagiaires des greffes et parqueis en Afrique occidentale 
française. 





Par [ 


té du gouverneur général de l'Afrique occidentale fran- 
late du 22 avril 195, un concours pour le 


recrutement 


de rétaires stagiaires des grefles et parquels aura heu les 
5 et 6 éccembre 18u5 dans les différents terriluires de la fédération 
e! iuellement à Paris, Bordeaux, Marseille, Lyon et Alger. 
L4 unbre des places mises au concours est fixé à vingt. 

Les candidatures devrant être acressées par la voie hifrarchique 


au chef du service judiciaire à Dakar, à qui elles devront parvenir 
au plus tard quatre mois avant ja dale du concours. 
—_——…—…—…—…fpO@——— 








Ministère de l'éducation nationale. 





Avis relatif à l'examen du Géijlôme d'Etat 
de conseiller d'orientation profezionneile. 





L'examen du diplôme d'Etat de conseiller d'orentalion profes- 
nstilué par le Gécret validé du 27 janvier ff aura lieu, 
épreuves écriles, dans les centres d'examen suivanis: 


Le t 


L 

Paris: Conservaloire nallonal des arts et métiers, 292, rue Saint 
M pour les élèves de l'institut palional d'étude du travail et 
d tion profess.onneile, 41, rue Gay-Lussac, Paris). 

du le: institut de biométrie tiumaine et d@orenlailion profes- 
s 11, rue Mission-de-France, Mar:eille. 


épreuves praliques et orales auront lieu à Paris, 
les dès épreuves sont les suivantes: 
es écriles: 13 et 15 juin 1%5. 
s pratiques: 4 et 5 juillet 1955. 
s orales: 7 et 8 juillet 1955. 


… nos pet 


| ldatures devront parvenir à la direction de l'enseignement 
{ tue, 7e bureau, J+:, rue de Châteaudun, avant je 1° juin 1%. 
ssiers de ces candidatures comprendront: 
1 e demande d'inscription sur papier libre; 
2 [Un exirait d'acte de naissance datant de moins de trois mois; 
certificat de scolarité délivré par le directeur de l'institut 
il d'étide du travail et d'orientation professionnelle ou de 
it de bioméirie humaine et d'orientation profess'onnelle, 
A la demande d'inscription devra étre joint obligatoirement un 
Linbre fisca] de 500 F pour satisfaire au droit d'examen. 
it de diplôme est fixé à 500 F. 
ste des candidats admis à concourir sera arrêtée par le minis- 
Ù éducalion nationale, 


 ————— Ur -- ee 
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Ministère de l'industrie et du commerce, 





Décision du 12 mai 1955 relative à la répartition des scories Thomas. 


————— 


L'ingénieur en chef des mines chargé du service de la si lérurgie, 
Vu les lois validées des 19 janvier 1943 portant réorganisation 
Ce la répartition des produits industriels et 29 juil'et 4943 réglant 
le contrôle et la répression des infractions en matière de répartilion ; 
Vu le décret me 49-4158 du 25 janvier 4219 portant fixation des 
tonihons de répartition des matières premières et produits indus- 
Ù pour la période durant laquelle les tâches de répartilion sont 
[ e indispensables ; 
Va l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de pouvoirs à l'ingé- 
Hieur en chef des mines chargé du service de la sidérurgie pour la 
irlition des produits industriels et des matières premières de la 
Compétence de son service, 
Décide : 
Art, fer, — Le répartiteur fixe périodiquement je tonnage de 
nes Thomas destiné à i’agriculture métropolitaine, pour uliii-a- 
directe ou sous la forme d'engrais composés. 
tonnage destiné à l'utilisation directe en culture est mis à 
lisposition du ministère de l'agriculture qui en assure la répar- 
Uuon dans le cadre de la réglementation qu'il édicte à cet effet. 


Le 


1a 














Le tonnage destiné à 'a fabrical d'engrais composés est mis 
à la disposition de la direction des industries chim s qui en 


assure la répartition à limdustrie uiilisatric 
Art. 2, — Les producteurs et leur organisme de vente, la So 4 


nationale pour la vente de écories Thomas, sont tenus d'asurer les 
Livraisons wrespondant tant au tonnaz g'ol fixé \ premier 
alinéa, qu'au plan de répartition résuilant des st Lett me 
alin“as de l'article 17 


Art, 3, — Toute infraction aux dispo:ilions de la présente déci- 
éion exposera son auleur aux sanctions prévues par la ;égsiation en 


vigueur. 


art. 4 La présente décision sera pubife au Journal o/[ ! de 
la République française, 
L'' icur « ! mines 
charg d : 4 la sidérurgie, 
DES + \ 





eee 


Ministère de l'âgriculture. 


Avis aux importateurs d'animaux reproduclôurs da race bovire 
hollandaise mie noire fannulant et romplagamt |lävis paru au 
« Journal officiel » du 13 juilet 1950). 


Rectificalif au Journal officiel du 6 mai 1955, page 4199: 


Les taux butyreux de la production laitière exigfs des aninrmx 


reproducteurs de race bovine hollandais: pie noire, indiqués dans 
l'avis aux unporiatæurs precilé, sont à rectiher comine su:l 

Paragraphe 2, %, Jignes % eb 10, au leu de: « Taux butvreux: 
37 @. 100», Lre: «Taux dutyreux: 47 g. 1.000 ». 


e 4, et ec, ligne 4, nu lieu de: 
L.OUN) », 


Paragraphe 3, À b, ligne 2, k à, lhign 
“ Taux butyvreux: 40 p. 109 ire: «Taux butyreux: 40 p 


—- 60e — — —— 





Ministère de la santé publique et de la popuistion. 


Avis ce concours pour la nomination de rédic'eurs 
à j'aëminis!ration des hospivcs civiis de Lyon. 





Un concours pour la nemination de quatre rédacteurs est ouvert 
par L'adeministrahon des hospices civiis de Lyon 

La clôture des ins-riplions e<t fixée au samedi 2 rai 195, à 
ouze heures trente, délai de riguer 

Les épreuves auront Leu dix jours, an plus tôf, a} la date de 
ciôture, 

Les car liduts admis à concourir Seront inforinac s itrat ] ler 
de la date de ces éprenves 

Pour tous renseignements, inceriptions, programme, cond tions du 
concour, € adresser au service central du personnel des hospices 
civis de Lyon, 3, quai des Célesuns (2 clagt à L'on 


lraiiriment mensuel nel de début pour un agent célibalane: 
31.04 F. | 
Les agents. nire et mèrn de fan 


le. bénéficient en eus de 
pléments famiiaux et des preslalions du erode de la famiie. 


Avis de vacances de mostes de directurs cépartomentaux de la Santé 
des Pyroer:es Orientales et da l'Alicr. 


Sont en « ( le d | lepar en 
taux de la ité des Pvrenées-Oriéniales et € l'A 

lP 6 | unie t a ALU, à 4 ] [ 
du «4 s à pect { la salt 


Les intére s Sumt pi \ ( in 
de trois semaines à compter du jour de la publicat.on du presenl 
avis, nu % bureau de Ja direction de l'administration genérile, 
du personnel et du bndget, ministère de la santé pubique el de 


la population, 7, rue de Tisill, Paris (17 


Avis de vacance d'un poste de médesin insnccteur de la santé 
dans le déparioment de la Seine, 


Un poste de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacant 
dans le département äe la cine. 

Peuvent seuls présenter leur candilature à ce poste lee médecins 
de corps de l'inspection de la santé 

Læs intéressés Sont pi le <e faire connaitre, d un d‘lai 
de trois semaines à compiler du jour «ie la pub h du prt il 
\vis, au %e bureau de ja direction de l'administration g'nérale 
du personnel et du budget, ministère de la santé pusique et de 
la population, 7, rue de Tisitt, Paris (1° 

Partie — imorimere des Journaux off le, 91, quai Voit e 


Le Préfet Directeur des Journaux officiels 
Jusn Pour MARTIN 














ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES ÀA L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


postal 


101400, Paris, 


CT DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











_ 4098 : c 
Compte chèque 
TIRACES FINANCIERS 


Un'on d'Alimentation de Franche-Comté 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Ji. A FE 
SHRUE SOA 14, RUE D'ALSACE, À BESANÇON 
Usant de la f! u'elle s'est réseriée lors de l'émission, la 
\ 1 au 1 en bou » obliga ns 4,50 0/0 1947, 

\ nl ciment était présu pour je 4) juin fs, 

| ns‘quence, 11 n'a pas été el tué de tirage au sort. 

| HELIL ments ant rs avant élé effectués par rachat en 
} e, H nex pas d'ol itior en circulation restant à rem- 
Î t 


MAUREL FRERES 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5000000 px FRANCS C. F, A. 
BOULEVARD FINRT LAPRALF, À DAKAR 

KR. C.: Dakar 1410. 


—— ——— 


SOA 15, SÉNÉGAL) 


1000 F. 


Obligations 5 3/4 0/0 1%%8 de 


—— _— 


LISTE NUMERIQUE 
Des ob'igations sorties au tirage du 18 avril 1955 et remboursables 
à partir du 20 mai 1255 à 5.000 F; 
Des obligations sorties au tirage du 14 avril 1954 parmi lesquelles 
furent des titres non encore présentés 21 remboursement. 

















ù # é 0 | de 1 émaleh PR | N l M F k LE | de us na 
158 à 243 50 | 2.641 à 2.596 | 51 
CONCERNANT 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
LIQUIDATION JUDICIAIRE 
D'un jugement de la chambre commerciale du tribunal de pre- 
mière instance de Colmar en date du 3 mai 1955, ll appert que 


Georges Ernst, entrepreneur de peinture, route du Rhin, à Blo- 
deksheim, à obtenu le bénéflre de la liquidation judiciaire. 

L'époque de la cessalion des payements a été fixée au 2% avril 
1%. 

M. Maltauer, liquidateur, agent d'aflaires à Guebwiller, est nommé 
liquidateur, 

Les créanciers sont invités à remettre d'urgence au liquidateur 
leurs titres avec un bordereau indicatif des pièces remises et des 
sommes réclamées. Ce hordereau est à signer par le créancier ou 
par son mandataire, dont le pouvoir doit être joint et devra être 
déposé dans la quinzaine. 

Ensisheim, le 9 mai 1955. 

Le grellier du tribunal cantonal 





| DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Pertrand-Marie-Alfred Fournier, né à Paris le 20 févi 144 
domicilié à Paris, 2x bis, boulevard Saint-Germain, dépo « : 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à s \ 
de Fournier celui de: de Launay, de manière à s appeler à l'avenr 
Fournier de Launay. 

SR NE 








APPEL 


La 11e chambre civile de la cour su: érieure du canton de Zurkh 
autorise l'appel en faveur de la disparition des documents suiva 

Deux chiques de l'Union des banques suisses tirés sur celle 

1° N° 292,679 de francs suisses 2.854, du 19 août 1954, pour l'ordre 
de Mine Erna Luft; 

20 No 292.680 de francs suisses 1.426, du 19 août 1954, pour l'ordre 
de M. Simon Luft, 

Les deux chèques ont été endossés ct signés par Moses Sch 

Toute personne pouvant fournir des renseignements sur ces deux 
chèques est priée de le faire auprès du tribunal soussigné dans }es 
trois mois à partir de celte publication. Si aucune déciaration nest 
Jaile, ces chèques seront déclarés nuls et sans valeur, 


Zurich (Suisse), le 4 mai 195. 
Au nom du tritunal de district de Zurich 
&* département 
Le grefjlier, signé: Dr GESSNenr. 


— 








Société des Mines et Fonderies de Zine de la Vieille-Montague 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Sièce soclLi À ANGLEUR (BEIGIQUE) 
tegistre du commerce: Liège ne 202, 





Cent dix-huitième exercice. 





L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège social, À Anzleut 
(près Liège), le samedi 23 mai courant, à onze heures trente, 


ORDRE DU JUUR 
1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commis 
saires; 
2° Approbation Mu bilan et du compte de profits et perles de 
l'exercice 1%51; 
Je Décharge aux adrministraleurs et commissaires; 


4e Nominations slalutaires. 

MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l'article 29 des 
statuts, 

Le dépôt des titres au porteur se fera: 

fo Soit à Angleur, à la caisse de la direction générale de la 
sociéte ; 

2% Soit à Bruxelles, à la banque de la Société générale de Belgique: 

3e Soit à Liège, à la banque Nagelhnackers fils et C°, 32, rue des 
Dominicains. 

À Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titres au por! 
se fera au bureaux de la société, 19, rue Richer. 

ll sera délivré de ces dépôts un récépissé, qui servira de cartr 
d'admission à l'assemblée, 


Le conseil d'administration. 
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| L | Ne 26 avril 1955. Déclaration à la préfecture de police. Asseciation de la 
Compagnie des CHEMIXS de FER dun MAROC Maison Lénine. Hul: recherche, acquisition et étude de livres, bro 
vs . ' < t rApés nt t locuim 4 « ! na ) À l'act 1" 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE J00.000.000 DE Fiaxcs d mg dore ads PE \ pére 
à jour « France, Siège so rue 
280, BOULE VAPD SAINT-GEMMAIX, PARIS M t P 
R. C.: Seine n° 51-B 9417 Er - 
D 26 avril 19%. Déclara \ la préfecture du Cher, Cantine scoiaire de 
Avis aux perteurs d'chiigations. Genoui 7. à MARS Tubt hp EN QRENGURE FEU 
art on lt t L Î nuit en l 1 à re « . 
x ss ( de 
\ | teurs d'oblivatiol 5 429 00 1%, n 1 KO F de !a Ut 1111 Y 
les chenmus de fer du Mauro SONT IIOTEIMES l sera bn doi 
ru ; Jul 1, à luinze lu res à la Bai ue dk ri { " t 
D NS TT ue ee Man 5 2 à . ; 96 avril 495%, Dé pr re du Morbihan. Union dépar- 
ei S …? . L e 11.1" “1 . a't SUN & à Vus 
lcivent être amorties le 15 août 1933 temcntale des associations de par ents g'éves de l'enseignement 
t TT 0 | libre du Morbihan. li! iboration entre les associations 
— Le conseul d'ad n:S{TAlion t t nm U1 moinun € cuvit ceptui 0 apporier 
id ” | TA | f TR x faim ot x maitres 
PSS LS LL LL LE d nement Ni Sit soejal: 5, rue de la Loi, Vanne: 
M 
ASSOCIA TIONS 98 avril 173. Déclaration À In préfecture de police. Comité d'aide aux 
- à 1 mal-logés de Saint-Maurice. Rut: œuvrer par tous movens à la solu- 
. ! | ( * du | mont, Sicge social: mairie de Saint-Maurice, 
[l pe . - ——…—— —————— . _ - = 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 8 avril 19%. Décl n à la sous-préfecture de Parthenay. Associa- 
r mere tion ces vieux travailtours de la ville de Parthenay. hHul: grouner les 
vieux et vieilles en vue de défendre leurs légitimes intérêts, orga 
niser des fôles et réunions destinées à leur donner un peu plus de 
+ DECLARATIONS hi e. Sièm salle de la justice de paix, rue de la Citade 
(Décret du 16 soût 1904.) | na Doux U7 
= L ralior 2 ] pré 1 » le ,! : à ! . 2 
1%5. Déclaration à ja re de police. Croupement 28 avril 1955. Déclaration à la préfecture du Var. Amicale laïque des 
“2. vour la désignation de l'ambassatrice do la chanson rompre a amis de l'écele publique. But: diffuser la pensée laïque et défendre 
l'etranger. bul: propasanue « chanson .4 Dr Utd ] ntes: élablir un li entre farmille 
1 10 \lexis le *“ssut, Saint Maur. Ce! lé Le Î de [ | \ celle-ci de ré Hi] r rm nement Su mm 
sion éduc ve et oCidie iupe ocial tcole pubiiq ie, à int Julicn- 
Le x $ le Mentasnies 
1955. Déclaration à la préfecture de poiire _Pnter-Ciné-Club. 
h atitSa lion 0e Svauires t pi jecCaunis ral jut 5, ICESC suc 
Ù : 1 Bourg-Tiboursz, Paris. 9 1 1955. D réfecture de Sens. Centre d'études 
hp techniques agriceies de Coulo vurs «. E. T. A. de Coulours), But: fact 
orir Les nn É è ” : e s sd liter Ja gli Le = x ofis ut Û il l'aupii tion «le 
, 1955. Déc aration à la préfeciure d'Oran Société d'aide à hodes d'organisation et de rationalisation Le re wcial: au domi 
# l'institution Senmoucia. But: entrelien et amélhoration de la Inosqué cile du président, M. R. Beparis, Coulours, par Cerisiers (Yonne 
It Sicge ocla!l z, rue Ha }j Hacen, à Orari. ' a 
sérË no à di à S à ù 2Q :vril 1955. Décluras \ la préfecture de la Charente. Centre de 
4 s 1455. Déclaration à la sous-presec ture de Pr \ La Vie fami- secours de Rouitlac. ! irance des fon proven t de dons diver 1 
: liaie. ul: promouvoir, uterir et favoriser les œuvres d'éducation de vente de calendri Qi “jal: mairie de Rouillac. 
ur ire: réunions d'études pour le développement de l'instructron, ” 
“ pratiques, séances récréalives, patrornages de garcons ou de 
ue a physique, sport ct colonies de vacances, camps el D uvril 1953. Péclar 1s-préfe re de Cherbourg. Consul- 
y ries, Siège social: 7, rue du 11-Xovembre, Longuyon (Meurthe tation de nourrissons de Saint- Germain- de Tor: rnobut. But: crgani 
h el-M DE suion et functionnement des consullalions de nourrissons; surveil- 
lame Tru dieu-s Cie des enfants du prenuel âge Siège ocial: rue 
MS es Fe S des Juifs, Montebourg {Manche 
1 | 1955. Déclaralion à la préfecture de Laon. Cercle poputaire. u 
a h rrganisation d'activités diverses éducatives, nolamment confé- 
_ rences et séances, excursions et vorages, prêts de livres. Siège social : 99 avril 4955 Dfelaralior nrélecture d'Avestn Agsscciation 
e président, Condé-sur-Suippe, par Guignicourt. protestante pour !a jeunesse du basis de la Sambre. ul: soutenir 
ague —_— —— les aclivités de la jeunesse protestante du bassin de Ja Sambre, 
Le , u & L s Siège social La Fr ri 13, rue de Fi igriiés, SOus-it Bois, Mau- 
155. Péclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Unien beuge (Nord). 
athletique Socicte genes, Bai : encourager la paiique des sport nds 
x allhlé! iques ect entre ur entre les adhérents des relations de 
camaraderie. Siège social: 37 ter, rue Aibert-Mahieu, Cher- 90 ril 4955. Déclar n à la sous-préfecture de Provins. Le Petit 
Manc hi . Théâtre. But: assurer di imanifestations où sSpeelin d'éducation 
Pos ure d'ordre éducatif turel, instructif ou récréalif Siège 
un 0 n à P cial: 8, place du Cloitre-Xotre-Doune, Provims (Seine-ct-Marne 
195. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Le Foyer . 
' rurai de la famille et des As de LES But: éducation et S ; É > 
on du milieu rural, siège social: mair:e de Maranville. 29 avril 1955. Péclaratior Ù préfecture de Corbeil-Essonn: 
——— Syndicat d'initiative de la ‘ville de Montihéry. Bul: développer 
urts, l'industrie, l'agriculiure pour le développernent et la renom 
: 21 il 1955. Déclaration à a sous Pre ifecture de Cherbou rg. Consul- mée de Ja ville. Sièg octal hôtel de ville de Monmtil y scine el 
ninis tation de nourrissons de Picauviile. But: organisalion et fonctionne- Oi 
L ment des eonsultations de nourrissons: surveillince médico-sociue rs 
t LA ts A » l . à « 
ot en’an u pre er age Siège social: , IC au 3 e pe à ! 
À... du premier âge. Sièg ocial: mairie de Picauvill 90 avril 4953. Déclaration À la préfecture du Pas de Cal Unicn 
ÿ amicale sportive d'izel-les-Equerchin. bu pratique de l'éducati 
. phisique, des spor et du tir. Siègs: ial: école des garçons, Iz1 
o des - 1 1955. Déclaration à la sous-préfeclure de Bayonne. Lions-Club les-Equerchin 
de Biarritz côte basque. Bul: unir par un lien d'amitié, de solidarité RG ET = D 
tt d'entraide des homimes qualifiés et représentatifs de divers 9 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint Nazaire. Boule 
n eu professionnels de la TE gro, en leur donnant l'occasion de pornichetine. But : réuimr Joueurs de boule, opt SiM' jt hôtel d 
de la ervir en 1... circonstances l'intérêt général. Siège social : la Maison la Renaissance, Pornichet (Loire-Inférieur 
basque, avenue Edouard-Vil, Biarritz (Basses-Pyrénées). sie e 
e des 9 mai 14955. Déclaration À la is-préfecture de Sidi-be!-Abbès. Club 
2 1 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. Art et Force. But: pratique de l'éducation physique el des sport 
A ve " F » p dut Gil 6! } ‘ } 
rteu” Service médical interentreprises du Calaisis. Jul: gestion d'un ser- Sitge Social: 16, rue Prudor li-bel-Abbës (Orai 
de médecine du travail. Siège social: $, rue Aristide-Briand, Te 
! - 11 .. 
s (Pas-de-Calais). 3 mai 145, Déclaration À la sous-préfecture de Verdun. Foyer rural, 
— ss maison rurale de la famiile et des jeunes d'Ancemont. ul: rec] 
n. , che de mmovens cullurels et sportifs pour l'éducation des jeunes 
: "il 195, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de chasse ruraux el la création au village de loisirs et de centres d'inté: 
de Guignecouwrt. But: ré glementalion de la chasse el prolechion du ouverts à toute la population. Siège social: salle du foyer, Ancermont 
Ettietr. Siège social: mairie de Guignecourt. Meuse) 
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3 omni 1955. 1 ration à la préfecture de police, Théâtre Scara- 5 mai 195. Iiclaration à la sous-préfecture de Vil'enem | ddl 
mouche. ut: repr héâtrates devant des publics univer- Foyer rural de Saint-Quentin. Bu : schal d'immeubles, de ou 
silair g cial: 3, rue du Faubourg Saint-Honoré, Paris. de malériel germeliant l'éducation, l'information tech 
ne L émane sation intellectuelle et socia'e des membres. Siég 
mairie, saint-Quentin-du-bropi (Lot-et-Garonne). x 
a PT { 4 , t la rt le -n de (7? tear 1-Gor tic . 
Croupenæent de delense «initaire de l'élevage de Saint- Michel- de-la- 
Roë, ht lutte contre malad contagieuses et pa rasiles des 5 mai 195. Déclaration À ja <ous pri fecture de Châtellerau!: Le 
anin lorne -tiq ’ d'a rer Le bon état santé du Réveil moncontourois. Bul: wralique des sports, de l'éducat : 
clu , | Saint-Miche] de-la-Roi Mayenne). I | dues acuries eut irelles. Siège social: salle BH! 
Ê la gare, Moncontour (Viennc). ; 
3 1 Pr rat préfecture de Saint-Lô Consultations de 
nourr 15 de Suint-Lo. | ! t fur minerment des 5 mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon La Jeanne 
° e mou imcd le des enfants d'Arc. But: enseignement de l'art musivai et étude de la m 
du ' e à tro \ tge sucia ruix-Rouge française, rue d'en-emb'e. Siège social: salle paroissiale de Lutnin (Iaute-5a 
Ü S | —— — 
5 mai 195. Déclaration à la préfecture du Finistère. Amica!e laïque 
® vnai 1955. 1 ration à } réf de Saint-Orner. Associa- da Langolen. Bul: assurer le développement des œuvres « relles 
tion d cdu ation Pop ulsire , ain -Theréss de Pont-d'Ardres. lul: or; a- et d'éducalion post el p'riscolaires. Siège social: école publia A] 
[ \ d'hommes el de jeunes Lango.en. | S” 
gr! organisation d cuf ns collective promenades; vovags ———— “ 
2 { : ve 11 \itral Lertin ‘ soge UCI 1 AE U- 
ble paro u, Font-d'Ardr l'as-de Cal : 6 mai 19%. Déclaration À la préfecture de l'Orne. Aide aux per. | A 
°onnes âgees. hut: secourir les vieux ménages et vieillards ji<o- | 
lés d'Alenvon aux ressources mmodiques, Siège social hez la s . 
ä n 10%. Dée! n à la prefect de Saint-Jean-de-Mau- sidente, Mine Onfray, 27, rue des Tisons, Alençon. s |, 
{ roie ces jeunes apri saltei urs ce Lans! shoes. But: mettre me | 
à !n mi des ru de formation technique : 
et d { UM 1: Mai de Lansle! ITS (avoue) 6 mai 1955 Déclaration à la sous-pré'ecture de D pre Comité Mél 
—— d'aide aux mal logés de Dieppe et de sa région. Bal: à À Elps 
| ment décent aux personnes logées aans des conditior , 
à mai |! l I \ la 1s-préi » de Langon. L'Union insalubres, dans la ville de Dieppe et ses environs jm "ARR 
noaillrummise. | ; div fûtes, bals, soir siège il ncienne salle de ji'octroi, rue de !a Ha { L'E 
récré insi que ives éducatifs et récréalifs nour les Dieppe (Seine-Maritime), « 
met le 6. S e s0r:1 uarie, Noallian {Uironde), ——-— 
" e e + . F Les 
6 mai 195. Déc'aration À la sou s-prélectur de Nérac. Foyer rural 
4 m ! D | \ la pré fe e de Corbeil, Comité ce Poudenas. But: achat d’ immeuble de terrains, de 1: ps 
do dé'ence de l'air pur et eu caractère résidentiel du _plateau de ermeltant l'éducation, l'information tech que et !l'&ma FRA 
Viry-Morsans i L ha gion pou intellectuelle et sociale des membres. Siège social: mairie, l'oud écribes 
en Mo r-Orge (Lot-el -Garonne). 
(seine une}, 
6 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Mo 1 Mes 
4 mal 1%5, D ration à la préfect lu Pas-de-Calais. Les Amis Association d'éducation et de loisirs populaires L'Avenir d'Her!y. 
réunis du Calvaire. bu ré} el aide IX habilants du But: création et développement des œuvres d'éducation el = 
qua dé Godbert, 1, t, Mk urt, sirs papulaires rouvant contribuer à ‘l'épanouissem t physiq 
fessionnel, culturel et moral de l'enfance, de la j 
es boe social! café Pe sr] nse.de ï 
4 mal 19%. Déclaralion à la prélecture d'Oran. Association des TN) PRET PP 
donneurs de sang du departoment d'Oran. h faire respecter le 
code du eur Jde san r des adhérents; G mai 195. Déclaration À Ja préfecture de a Gironde. Associa- 
leur ! " une aide lecl tue el moraié. Siége SOCIAI: 9, rue tion chirurgico<eniaire de France. ut: défense des intin 1 
Fioréal Va eu, Oran. praticien chirurgien dentiste, plus particulièrement en face d ° 
jets de réforme tendant à la création d'un doctorat en 
5 mal 1953. Déclaratlon À la sous-préfecture d'Abheville, Educs- dentaire. Siège social: 114, rue Judaique, Bordeaux. 
tion popu! dire « La Boiemontaise ». But: organisation instructive des 
lois] id: mairie, Boismont (Somme). G mai 1953. Déclaration À la préfecture de la Charente-Ma a drrst 
Foyer rural de Saint-Cyr-du-Doret. luil: procurer aux habita 8 ii 
5 mai 19 éclaration à la préfecture de police, Association natio- la commune des moyens de distraction et de culture. Siège 
nale des ainés de la profession dentaire. Hul: défense des inté- mairie, Saint-Cyr-du-Doret. 
rêts de « membres: en le nfraternelle. Siège social: chez — ES Arr 
la président, 6, rue de Maubeuge, Pari à l'aris — Imprimerie dus Journaus officiels, 31, quai Voltaire ( 
\ 
Vient de paraître 
Décr 
Décret 
RÉFORME DES LOIS D'ASSISTANCE 
Décre! 
(4 édition mise à jour à la date du 2 février 1955) Décret 


Les décrels n° 53-1186 du ?29 novembre 1953, n° 54-611 du 11 juin 195% et n° 54883 du 2 septembre 1954, 
roncernant la REFORME DES LOIS D'ASSISTANCE, le décret n° 54-1191 du 30 novembre 1954 portant attribution 
d'une allocation aux bénéficiaires de l'AIDE MEDICALE ct le décret n° 55190 du 2 février 1955 relatif à l'AIDE 


SOCIALE, ont été réunis dans une brochure, qui contient en outre différents textes se rapportant à l'assistance L 
médicale. Décret 
Ceile brochurt de 101 passes format in-8° carré), tirée sur beau pa \pier et sous couverture forte, porte le n°” 1016 Arrété 

" dis - d 

et est mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), { 
au prix de 100 F, 
Tablear 

(Réalement par andat-poste, ch'que bancaire ou chèque postal IC. C. P. 90513 Paris].) 





